
L’avalanche de plans «sociaux»
chez Moulinex, au Crédit lyon-

nais, au Crédit foncier, dans l’indus-
trie de la chaussure, le textile,
l’agroalimentaire, la chimie, sans ou-
blier la fonction publique, vont, à cet-
te rentrée, affoler les compteurs des
licenciements. Alain Juppé a présen-
té un budget de matraquage et tous
les départements ministériels sont
touchés. Le gouvernement, en entre-
prenant la «restructuration» des in-
dustries de la défense, a dans sa
ligne de mire des bastions du mou-
vement ouvrier, comme par exemple
les arsenaux de Brest (1) et de Cher-
bourg... L’éditorialiste de La Tribune
(21 septembre) parle de «véritables
saignées sociales...».
Dans l’Education nationale, des mil-
liers d’auxiliaires, d’enseignants ou
de personnels administratifs sont
menacés de se retrouver sur le car-
reau.
Dans le même temps, sous l’impul-
sion de madame Nothatcher (2), les
dirigeants de la C.F.D.T. s’apprêtent
à tenter de mettre en œuvre le plan
Juppé, faire le ménage à la Sécurité
sociale, dans les hôpitaux…
Et la messe n’est pas dite : lucide,
Jacques Barrot, ministre du Travail,
confie aux journalistes : «Nous se-
rons contraints, à la rentrée, de
prendre une série de mesures impo-
pulaires». Ainsi de la «réforme» du
R.M.I…
Le 14 juillet, répondant à deux jour-
nalistes de la télévision au garde-à-

vous, Jacques Chirac, visage défait,
s’est inquiété… de l’inquiétude qui
gagne le pays. Il a cependant main-
tenu toute son orientation : baisser le
coût du travail, augmenter la flexibili-
té, réduire les déficits à marche for-
cée, restructurer, privatiser. Fort des
conseils qu’il avait reçus lors du G7 à
Lyon de la part de Clinton et Kohl…
et de Raymond Barre, il maintient le
cap, alors que les premiers signes de
déflation (baisse des prix, des sa-
laires, effondrement de la consom-
mation) se manifestent.
Cette politique anti-ouvrière n’est
évidemment que la traduction fran-
çaise de la mondialisation du capital.
Ce qui inquiète Jacques Chirac, ce
n’est pas le résultat —attendu— de
sa politique, mais la riposte qu’elle
suscite.
Dans le dernier numéro de Carré
Rouge, du gouvernement Juppé
nous écrivions : «Le gouvernement
est cliniquement mort. Il est sous
perfusion».
Avions-nous raison de formuler un
tel diagnostic, alors que ce gouver-
nement «sous perfusion» multiplie
les attaques d’envergure contre les
salariés et toute la société ? Cette
question doit être posée. La discus-
sion s’est menée au sein du Comité
de rédaction. 
Dans l’enthousiasme (compréhen-
sible) au lendemain des formidables
grèves de novembre-décembre,
n’avions-nous pas dérapé, mordu la
ligne qui distingue l’analyse du sou-

La situation du pays s’aggrave.
Tous les chiffres vont dans la même direction : sensible aug-
mentation des faillites d’entreprises au dernier semestre, baisse
du pouvoir d’achat pour les salariés, baisse des prix, effondre-
ment de la consommation, recul de la production et surtout, nou-
velle hausse du chômage. 

Charles Jérémie
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« Cela ne fait que commencer…»



hait de voir ce gouvernement battu,
chassé ?
Constatons que ce débat se mène
également au sein des cercles diri-
geants de la «majorité». Interrogé au
Club RTL-Le Monde, début juillet,
Charles Pasqua  adresse une solen-
nelle mise en garde à Jacques Chi-
rac. Evoquant avec gravité la situa-
tion du pays, il déclare que le risque
n’est plus d’une  simple explosion so-
ciale, mais d’une «aventure»…
Pour l’ancien ministre d’Etat, ministre
de l’Intérieur, une aventure, c’est un
mouvement de la lutte des classes
qui devient incontrôlable par le gou-
vernement, l’Etat, mais également
par les appareils syndicaux. Aventu-
re. Un terme fort et précis. Le mot,
dans les mois qui viennent, fera flo-
rès.
Quant à François Bayrou, ministre
de l’Education nationale, s’il faut en
croire le Canard Enchaîné du 24
juillet, voilà en quels termes il appré-
cie les problèmes : «En septembre
on risque une véritable explosion en
France. Vous allez le constater mê-
me dès la fin d’août, quand les gens
concernés par les derniers grands
plans sociaux vont recevoir leur lettre
de licenciement ! Tous les ingré-
dients sont réunis pour faire exploser
Juppé» (3).
Lorsque Blondel et Viannet deman-
daient à leurs responsables d’UD et
de fédérations de maintenir des per-
manences au mois d’août, ce n’était
pas pour préparer une grève généra-
le, mais bien parce qu’ils craignent
qu’elle n’éclate : tous ont donc en tê-
te «l’aventure» évoquée par Charles
Pasqua. C’est qu’en novembre-dé-
cembre les salariés du public ont dé-
montré leur pugnacité, leur volonté
de vaincre.
Le 12 août, La Tribune titre à la une :
«Les grèves se durcissent au cours
de l’été». Dans la dernière semaine

d’août, les leaders des confédéra-
tions ont multiplié des analyses
convergentes. «Ça va péter» (Blon-
del) ; «Les luttes vont s’intensifier»
(Viannet) ; «La colère gronde» (No-

tat) ; la C.F.T.C., par la voix de De-
leu, craint, elle, «une révolte socia-
le»…
Sur la base de ce constat, il suffirait
que les confédérations appellent à
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« R E T E N E Z - M O I ,  O U … »

Marc Blondel et Louis Viannet ont donc multiplié les déclarations les plus radicales (et
souvent pertinentes) concernant l’état d’esprit des salariés à l’égard du gouvernement
et du patronat : colère, combativité des salariés, etc., puis se sont attachés à préci-
ser…leurs propositions d’actions.
De son côté, comme en écho, l’Association nationale des directeurs et cadres de la
fonction personnel (les chefs du personnel) déclare dans un communiqué : «Nous al-
lons avoir des périodes de tensions. La grève de décembre n’est pas finie : à notre
avis, cela ne fait que commencer».
Préparant le rassemblement national du 21 septembre, Marc Blondel déclare à
VSD : «Tous les ingrédients sont réunis pour une explosion générale» et plus loin, par-
lant des mouvements, «ce serait faillir que ne pas tenter de les coordonner». Deux
jours auparavant, il déclarait qu’il fallait éviter la «politisation et la globalisation des
mouvements sociaux». Ce qui ne l’empêche pas dans VSD de conclure par un juge-
ment très politique : «Quant aux socialistes, ils sont timides».
Louis Viannet (1), lors d’un meeting de rentrée au Zénith où se pressent plus de 6.000
militants de la C.G.T. qui ovationnent le porte-parole des sans-papiers, il déclare :
«Les signes d’une combativité grandissante ne manquent pas», mais tempère immé-
diatement : «Il n’existe pas de génération spontanée en matière de luttes sociales» et
encore «L’idée de ne plus se laisser faire, de ne plus subir, fait son chemin tandis que
la perspective d’une riposte d’ensemble unitaire, puissante, vient de plus en plus sou-
vent dans les discussions».
A l’écoute de ces mâles propos contradictoires, les syndiqués, les salariés, resteront
pour le moins perplexes. Si Blondel veut «coordonner» et Viannet organiser une «ri-
poste d’ensemble», peut-être pourraient-ils se rencontrer, pour en parler, voire en
prendre l’initiative ?
Trop simple ! Simpliste !
D’ailleurs Viannet se place au «centre». Il veut organiser cette riposte avec F.O. bien
sûr, mais également avec la C.F.D.T. qui soutient le plan Juppé et prend en charge
son application…
Le résultat : les enseignants manifestent le 30 septembre, sans F.O. ; la G.G.T. organi-
se des journées d’action à E.D.F., à La Poste et à la S.N.C.F. ; les Fédérations de
fonctionnaires prennent «date» pour «une journée de grève» le 17 Octobre…
Non seulement les leaders de la C.G.T. et de F.O. ne veulent pas mobiliser malgré
leurs menaces sur le thème «Retenez-moi ou je fais un malheur….» mais de surcroît
ils organisent la division, les grèves tournantes, les journées d’action… pour tenter de
contenir la «colère» bien réelle qu’ils analysent fort justement. Et, comme ils ne sont ni
sots, ni fous, ils inscrivent l’idée d’une grève générale (sans jamais prononcer ce gros
mot !) parmi les possibilités qui pourraient intervenir si les salariés n’acceptent pas leur
sale travail de division. 
C’est la question politique centrale.



l’action unie contre le gouvernement,
afin, selon la formule de Marx, que
les salariés ne forment plus «qu’une
tête et un cœur» et le gouvernement
serait balayé.
Ils ne le font pas (4). Au contraire,
journées d’actions, grèves tour-
nantes, l’arsenal habituel de la divi-
sion est mis en œuvre, va s’intensi-
fier.
Ils ne le font pas et cependant, il se
pourrait qu’ils soient contraints de le
faire pour tenter d’endiguer la défer-
lante spontanée (ce qui ne signifie
pas inorganisée) qui se forme.

C ’ E S T  L A  Q U E S T I O N

P O L I T I Q U E  C E N T R A L E
Les commentateurs les plus sérieux
de la presse financière le révèlent :
non seulement les salariés ne sont
plus résignés, mais ils ont tendance
à prendre leur sort en main. Les
grèves des personnels de l’aéroport
de Nice ou des manutentionnaires
de Roissy qui ont été victorieuses,
comme les grèves dans les écoles et
lycées contre la suppression de
classes, de postes, pour le réemploi
des maîtres-auxiliaires, illustrent ce
processus.
Pour les salariés, les jeunes, les chô-
meurs, la lutte contre le gouverne-
ment et le patronat est maintenant
une question de vie ou de mort.
Les grèves de novembre-décembre
ont montré que les rapports entre les
masses, les militants syndicaux et
les sommets commencent à se mo-
difier. La spontanéité des masses se
nourrit de toutes les luttes passées,
en cours. Psychologiquement, intuiti-
vement, les salariés, mais également
les «sans travail», les «sans toit», les
«sans papiers», savent qu’ils doivent
prendre l’initiative de la lutte pour
survivre. Des dizaines de signaux
rapportés par nombre de camarades

l’attestent : ce processus est pro-
fond. 
Le processus de mobilisation, d’ac-
tion, est engagé. Et la formidable
manifestation nationale de la classe
ouvrière allemande (unifiée), le 15
juin à Bonn (5),est un élément qui,
comme la grève des enseignants
belges, ou celle des dockers de Li-
verpool, indique que la tendance à la
radicalisation de la lutte des classes
gagne l’Europe. Et lorsque les mani-
festants, à Berlin ou à Bruxelles,
brandissent des drapeaux tricolores,
c’est le mouvement de novembre
qu’ils saluent en s’engageant par les
mêmes méthodes dans la lutte
contre leur gouvernement. 
Le point politique commun à toutes
ces grèves en Europe, c’est le refus
du Thatcherisme, l’affirmation que
les salariés ne veulent pas subir les
conséquences sociales qui ravagent
la société américaine. La lutte contre
la mondialisation du capital, dont le
cœur est à Wall Street, voilà ce qui
commence à émerger de ces mani-
festations (6).
Précisons : ce serait une folie de
considérer que chaque prolétariat,
chaque peuple, marche du même
pas. La classe ouvrière britannique
commence à peine à sortir la tête de
l’eau : elle n’a pas encore surmonté
les défaites infligées par Thatcher et
Major. De même, les situations en
Espagne ou en Italie se distinguent
des développements politiques et
sociaux en cours en Allemagne, Bel-
gique et France.

P O U R T A N T ,  L A  F R A N C E  

E S T  V R A I M E N T  U N  C A S  

P O L I T I Q U E  P A R T I C U L I E R

La Ve République, son absence de
souplesse comparée aux démocra-
ties parlementaires classiques,

transforment chaque grande lutte
des classes en affrontement direct
avec l’Etat, posant très vite la ques-
tion du régime. En cela —notamment
mais pas seulement— la France est
le «maillon le plus faible de la chaî-
ne» en Europe occidentale.
Dans le dernier éditorial consacré à
la France, nous écrivions donc :
«C’est une évidence. Le gouverne-
ment agonise». Sans doute aurions-
nous dû nuancer, préciser qu’agonie
ne signifie pas mort immédiate ;
pourtant, après réflexion, discus-
sions, nous persistons et signons.
D’autant que les conséquences de
novembre-décembre se traduisent
maintenant politiquement. 
C’est après l’événement que tout
commence, remarque l’écrivain Ra-
muz.
Ainsi, c’est un fait politique majeur
que F.O. ait refusé la présidence de
la CNAM. Cette décision que nul ne
souhaitait, ni le CNPF, ni Chirac, ni
probablement Blondel, a été impo-
sée par les militants. Au bout du
compte, c’est l’une des expressions
du rapport des forces entre les
classes. C’est évidemment un élé-
ment de clarification du champ de
bataille, même si, en contrepartie,
Blondel essaie d’obtenir la présiden-
ce de l’UNEDIC… pour tenter de
maintenir le fil de la collaboration
avec le gouvernement et le patronat.
Ce fil est ténu.
C’est faire preuve de mesure et de
dis-
cernement que d’écrire que la situa-
tion politique est tendue, instable ;
chaque citoyen le ressent plus ou
moins consciemment : ce gouverne-
ment est dangereux pour la société.
Les sondages en témoignent : le re-
jet est sans appel.
C’est à la lumière de cette situation
qu’il faut apprécier la crise ouverte
entre le Président de la République,
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L E  V E I L L E U R

«Veilleur où en est la nuit ?»(Livre de
Job)

Le 21 septembre, «Le Monde» publie
une interview de Louis Viannet, dont
nous reproduisons cet extrait : 
Le Monde :
«Pour cette rentrée sociale, vous avez
été très présent et très prudent, rappe-
lant qu’“il n’existe pas de génération
spontanée en matière de luttes so-
ciales”. Que vous inspire le climat social
?»
Louis Viannet : 
«Le climat social dépend de l’attitude of-
fensive de chaque organisation syndica-
le. J’entends dire “ça va péter cet autom-
ne”. Je n’en sais rien, mais nous
sommes dans une situation qui peut très
vite générer des réflexes de révolte. Les
gens n’expriment plus seulement du mé-
contentement, mais un mélange d’an-
goisse et de volonté d’en découdre. 
Nous sommes dans une situation où
l’absence de perspectives politiques
n’est plus en mesure d’être un obs-
tacle ou un frein au développement
des actions et des luttes sociales. De
ce fait, grandit l’aspiration à l’efficacité
de l’action collective et l’exigence de ré-
sultats concrets. Dans la mesure où ils
sentent qu’il y a la possibilité d’obtenir
des résultats, les gens adoptent plus fa-
cilement un comportement combatif,
d’où l’importance de la question du rap-
port de forces et de l’unité d’action.»

Les réponses de Louis Viannet recou-
pent les problèmes politiques que nous
analysons dans l’éditorial, mais égale-
ment les difficultés auxquelles la direc-
tion de la C.G.T. doit faire face.
1-  «Le climat social» dépend donc, re-
connaît Viannet, de l’attitude «offensive»
de chaque confédération. En clair, il suf-

firait que ces confédérations organisent
une campagne de mobilisation contre le
gouvernement, le patronat et leurs plans
pour préparer et déclencher une grève
générale. Le gouvernement serait ba-
layé. Pour l’heure, dit donc Viannet,
nous défendons, avec Blondel, tant que
nous le pouvons, Juppé.
Mais ça ne pourra durer longtemps...

2- En effet, lorsque Viannet déclare que
«les gens (traduisons les salariés) n’ex-
priment plus seulement du mécontente-
ment, mais un mélange d’angoisse et de
volonté d’en découdre», il dit l’essentiel.
Louis Viannet dispose de milliers de
thermomètres dans les entreprises et les
régions, et tous indiquent que la tempé-
rature monte, et surtout que les malades
ne veulent pas mourir guéris, qu’ils se
mobilisent contre les prescripteurs de ré-
formes et de plans sociaux. Et c’est là
que Viannet lâche la véritable bombe
politique de cette interview en expliquant
que «l’absence de perspectives poli-
tiques n’est plus en mesure d’être un
obstacle ou un frein au développement
des actions et des luttes sociales». Le
Secrétaire général de la C.G.T. dit là
deux choses sur lesquelles il convient de
s’arrêter.

a) Dans le mouvement de novembre-dé-
cembre, nous avons pu freiner un pro-
cessus qui allait vers la grève générale
en mettant —notamment— en avant
l’absence de perspectives politiques à
«gauche» pour gouverner le pays. Au-
jourd’hui, ce n’est plus possible. Au-
jourd’hui, dit Viannet, les salariés ont un
objectif : chasser le gouvernement, bri-
ser les reins au patronat et imposer leurs
revendications.
Cette appréciation est pertinente : les
masses n’attendent plus du P.S. et du
P.C. une solution politique, car elles ont
vécu cette «solution» durant quatorze

ans…

b) Cette phrase mérite cependant une
seconde lecture. Elle signifie pour Vian-
net qu’il va être bien complexe au P.S.,
au P.C. et à leurs alliés officiels et offi-
cieux : écologistes, L.C.R. et L.O., de
bâtir une plate-forme, un programme de
gouvernement qui permette de cadenas-
ser la lutte des classes. Louis Viannet
appelle l’appareil néo-stalinien à réflé-
chir à ces problèmes. A se préparer.
Louis Viannet veille. C’est le veilleur.

Les aléas de l’actualité politique font
que, dans un article publié à la même
page du Monde et relatant le voyage de
Lionel Jospin à Dijon pour commémorer
le cinquantième anniversaire du Front
Populaire, le journaliste relate un échan-
ge entre Noëlle Grimme, déléguée
C.G.T. d’une usine de l’Épée dans le
Doubs (1) évacuée par la police, et le
premier secrétaire du P.S. : 
Lionel Jospin, interpellé par cette délé-
guée, lui répond : «les socialistes ont tiré
les leçons de leur passage au pouvoir et
ils ne mèneront pas la même politique
s’ils y reviennent.» Paroles, paroles...
Le 25 septembre, le même Jospin, clôtu-
rant les journées parlementaires du P.S.,
s’en prend au gouvernement qui par sa
politique… menace la nécessaire réali-
sation de la monnaie unique. Il affirme
que, revenu aux «affaires», le P.S. met-
tra en œuvre une politique permettant
l’application des accords de Maastricht !
À l’évidence, le doute, sinon la méfiance,
règne parmi les militants quant à la vo-
lonté des dirigeants du P.C. et du P.S.
d’ouvrir une alternative anti-capitaliste.
Ce doute annonce des discussions pas-
sionnantes, franches, avec tous ceux qui
cherchent les chemins du socialisme.



les magistrats et leurs organisations
professionnelles et syndicales.
Ce qui hier était supportable com-
mence à ne plus l’être aujourd’hui.
Ce conflit, récemment illustré par les
tensions au sein du Conseil supé-
rieur de la Magistrature, le refus de la
police d’assister le juge Halphen, la
nomination de hauts magistrats à la
botte du pouvoir, ne se déroule pas
dans une bulle judiciaire, hors du
temps et de l’espace. Là aussi, la
réalité sociale et politique s’exprime.
Ce pouvoir est faible. Les «affaires»
le paniquent. Il entend défendre, bec
et ongles, ses prébendes, ses cir-
cuits de financement, ses amis, face
à quelques juges qui, adossés au
mouvement de novembre-décembre
(qu’ils en aient ou non conscience),
entendent appliquer la loi aux misé-
rables mais aussi aux puissants...
L’incarcération de Loïk Le Floch-Pri-
gent est à cet égard révélatrice : il ne
s’agit pas d’un P.D.G. de plus en pri-
son. Elf-Aquitaine est le sanctuaire fi-
nancier et diplomatique de la Ve Ré-
publique. Cette affaire met en cause
l’appareil d’Etat, sa politique en
Afrique depuis des décennies, ses
intérêts vitaux, stratégiques. Tous
les partis politiques, du R.P.R. au
P.S., s’en sont servi, au propre com-
me au figuré. D’où l’extrême pruden-
ce de Lionel Jospin, le mutisme de
Robert Hue… 
De même, lorsque le juge Halphen
tente de démêler l’écheveau des af-
faires de corruption de la Ville de Pa-
ris, ce n’est pas le pauvre Tibéri qui
est en cause, mais, comme l’écrit, af-
fligée, son épouse dans son «jour-
nal» saisi par le juge, Juppé et Chi-
rac qui dirigeaient la capitale.
Le pouvoir se débat avec pugnacité ;
l’essentiel est en cause. Tout peut
arriver. 
Chaque clan de l’actuelle majorité
défend les siens, «balançant» les

autres. L’U.D.F. constate avec effroi
que seules «ses affaires» sont ju-
gées, les siens embastillés. Ecoutes
officielles, sauvages, fuites organi-
sées, coups bas : les dagues sont ti-
rées. Une odeur pestilentielle se ré-
pand.
Le cocktail lutte des classes-crise
ouverte de l’institution judiciaire est
proprement détonnant. Surtout, et
nous en resterons là, lorsqu’en Cor-
se, délits, désordres et meurtres im-
punis se multiplient.
C’est à la lumière de ce panorama
politique qu’il faut apprécier le com-
bat des «sans papiers». Lorsque
quelque 300 travailleurs africains oc-
cupent le 18 mars une église pour
exiger leurs «papiers», c’est-à-dire le
droit de survivre, personne ne dit
mot. A l’exception de SUD, de la
C.N.T., de la L.C.R. et de quelques
petits groupes (7), aucune organisa-
tion du mouvement ouvrier ne les
soutient. Ils sont seuls. 
Expulsés de l’église (à la demande
de l’évêché), ils trouvent provisoire-
ment accueil dans les locaux de
SUD, puis de la L.C.R., et enfin à la
Cartoucherie de Vincennes.
Seuls, ils continuent leur combat.
Le P.S., le P.C., les organisations
syndicales détournent les yeux, es-
pérant que le gouvernement réglera
«vite» le problème. Quelques cen-
taines de militants, personnalités,
tentent (c’est leur honneur) de
rompre le silence : les premières ma-
nifestations de rue ne rassemblent
qu’une poignée de participants. Ces
Africains sont les parias de la socié-
té. Mais les «sans papiers», comme
les «sans travail», les «sans toit», les
«sans avenir» commencent à se re-
grouper. Leur combat rencontre un
écho dans la population ouvrière,
surtout dans la jeunesse. La C.G.T.,
le P.C.F., sont contraints, du bout
des lèvres, de les soutenir lorsqu’ils

s’engagent dans une grève de la
faim. En quelques jours, la situation
bascule : des milliers de parisiens
viennent les soutenir à l’église Saint-
Bernard. Toute honte bue, les diri-
geants du P.S. «conseillent» au gou-
vernement «de ne pas céder» (Ro-
bert Badinter) mais de régler le pro-
blème avec «humanité», «cas par
cas» ; en somme, de sélectionner les
«bons juifs» des «mauvais»...
puisque toute «la misère du monde»
ne peut être accueillie par la France !
C’est que la politique de Jean-Louis
Debré a été inaugurée par les gou-
vernements «d’union de la gauche»
qui ont multiplié lois et mesures ré-
pressives contre les immigrés, les
charters, les camps de rétention…
Daniel Vaillant, député-maire du 18e

arrondissement de Paris, laisse per-
cer son agacement lors d’un débat
sur L.C.I. «Debré ne sait pas gouver-
ner…».
La force des travailleurs africains,
c’est de rester calmes, unis, de dé-
jouer les manipulations, d’en appeler
à la classe ouvrière, à ses organisa-
tions, de relier leur combat à toute la
politique d’Alain Juppé. Et cette atti-
tude aboutit à des premiers reculs du
gouvernement, à la mise en cause
des lois Pasqua-Méhaignerie que
Jospin veut «peigner» sans les abro-
ger, obligeant le P.S. en tant que tel
à appeler (discrètement) à manifes-
ter, alors que la «majorité», fouaillée
par le Front national, se divise et que
le gouvernement hésite, tergiverse.
Malgré l’intervention policière, la vio-
lence, l’expulsion des occupants et
des grévistes de la faim, le gouver-
nement régularise nombre d’immi-
grés, au point d’envisager, lui aussi,
de modifier les lois Pasqua pour les
rendre plus efficaces.
Cette «petite» affaire illustre à la fois
l’extrême faiblesse du gouverne-
ment, la pourriture des directions du
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P.S. et du P.C. (8). Or, malgré cette
coalition, 300 «sans papiers» par-
viennent par leur mobilisation auto-
nome à faire basculer les directions
syndicales dans le combat et des di-
zaines de milliers manifestent cette
fois en plein mois d’août à Paris et en
province.. 
Le combat des travailleurs africains
s’inscrit dans les luttes qui depuis
1993 rythment la vie politique et so-

ciale de ce pays : manifestations
contre la loi Falloux, lutte contre le
C.I.P., les grèves d’Alsthom et d’Air
France, jusqu’à l’éruption de no-
vembre-décembre, qui fut, ne l’ou-
blions pas, marquée notamment par
le combat des mineurs de Merleba-
ch. Face à la violence du patronat et
de l’Etat, salariés et jeunes renouent
avec l’autodéfense. 
C’est cette continuité, cette chaîne,

qui se renforce. Les revendications
du mouvement ouvrier, des chô-
meurs, des exclus, des travailleurs
immigrés peuvent être satisfaites :
par la lutte, le combat. Et seul ce
combat d’abord spontané, autono-
me, permet d’imposer l’unité aux
sommets qui s’y opposent.
Le moment politique que nous vivons
est particulièrement intéressant : des
secteurs entiers de salariés, de chô-
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« L I B É R A L  E T  D E
G A U C H E »

La rentrée des dirigeants du P.C.F. et du
P.S. est difficile. Les uns comme les
autres disposent de suffisamment de re-
lais pour apprécier la situation à sa juste
mesure.
Lors du comité national du P.C.F. du 12
septembre, le rapporteur Jean-Paul Ma-
gnin note, après avoir brièvement analy-
sé la politique du gouvernement Juppé :
«Un des éléments nouveaux de la pério-
de, c’est le nombre de luttes qui ont lieu
durant l’été et se poursuivent
aujourd’hui». Et plus loin : «La contesta-
tion de la politique gouvernementale
gagne de nouvelles couches».
Jusque-là, tout va, à peu près… C’est au
moment de définir une alternative poli-
tique que les ennuis commencent. Après
avoir relevé «que le P.S. accentue son
discours de gauche, mais ne remet pas
en cause la domination des marchés fi-
nanciers ni les choix européens capita-
listes», le rapporteur en vient aux propo-
sitions du P.C.F., à discuter lors de la
préparation du congrès national. Et là, il
nous sert un brouet prétendument réfor-
miste, avec notamment la proposition
«sécurité-emploi-formation pour tous»,
soit une nouvelle version de la précarité :
des stages et des jobs. Suivent ensuite
des formules terriblement révolution-
naires :  «nous avons le courage (!) d’af-
firmer dans les faits la priorité absolue à

toute l’activité sociale, non plus de la
rentabilité financière, mais le progrès so-
cial et humain, le bonheur des hommes
et des femmes». En prime les militants
ont maintenant droit à «l’humanisme» à
toutes les sauces...
Ce pathos radical-socialiste, mêlé aux
critiques contre «l’argent-roi» —non
contre le capital— prêterait à rire s’il ne
révélait tout simplement que le P.C.F.
tente pour défendre la Ve République,
Chirac, le capital, d’élaborer un program-
me de prétendues réformes, un ton (à
peine) plus à gauche que le P.S.. Les
temps sont difficiles pour le parti néo-
stalinien.
Quant au P.S., pour faire court, disons
que les «éléphants-énarques» sont pris
d’effroi par ce qui s’annonce.
La presse a relevé le changement de
«ton» des discours de Lionel Jospin
contre Juppé et Chirac ; quant à ses pro-
positions pour une «autre politique», les
experts du C.N.P.F. les estiment «rai-
sonnables». Tout est dit.
Effroi lorsque Jospin fait allusion aux an-
nées 1930. Effroi lorsque Henri Emma-
nuelli propose, non pas de combattre le
chômage, la déliquescence de la socié-
té, terreau de l’extrême droite, mais d’in-
terdire (1) le Front National ! Effroi
lorsque Martine Aubry ou Dominique
Strauss-Kahn partent en guerre contre
toute disposition qui aboutirait à restau-
rer peu ou prou l’autorisation administra-
tive contre les licenciements...

Pour définir un avenir, un programme en
phase avec l’électorat ouvrier, le P.S. se
heurte à son passé. A 14 années mitter-
randiennes de politique pro-capitaliste,
anti-ouvrière, de restauration de la
«communauté d’entreprise», à Maas-
tricht, bref à son bilan.
En clair le P.S. hausse le ton (c’est bien
le moins qu’il puisse faire) mais c’est
pour proposer la même politique que
Juppé (2), avec des amodiations de for-
me, de style, mais fondamentalement
une politique qui s’inscrit «dans l’écono-
mie de marché». D’une certaine maniè-
re, c’est Jacques Attali, «homme d’in-
fluence» au P.S. et ailleurs, qui donne
(non sans naïveté) le contenu de la
contradiction. Interrogé par le Nouvel
Observateur du début septembre, il se
définit  comme «Libéral et de gauche».
Le P.C. et le P.S. sont aux prises avec le
même insupportable dilemme : capitalis-
me ou socialisme. Les chefs ont choisi le
capitalisme (3), les militants devront eux
aussi choisir...

1 Voir l’excellent article d’Yves Bonin
dans le n° 1 de Carré Rouge sur le Front
National.
2 Notre prochain numéro incluera l’ana-
lyse du «programme économique du
Parti Socialiste».
3 Chacun aura noté l’absence complète



meurs, de jeunes, en sont à un stade
où ils n’attendent plus l’autorisation
des appareils pour se mettre en
mouvement. 
Le spontané ne peut être réduit à la
formule célèbre «d’embryon du
conscient». 
Plus exactement, le processus vivant
intègre, de plus en plus consciem-
ment, l’idée que rien ne se fera d’effi-
cace contre le gouvernement, l’Etat,
pour satisfaire les revendications, qui
ne procède de l’action d’abord et
avant tout des salariés. C’est sur ce
mouvement réel que les militants fi-
dèles au combat pour le socialisme
doivent faire fond. 
D’une certaine manière, les salariés
savent que si novembre-décembre
n’a pas abouti sur toute la ligne, c’est
que les confédérations n’ont pas
voulu appeler à la grève générale, et
qu’ils n’ont pas eu, par leurs propres
forces, la capacité de la réaliser. 
Mais les salariés se souviennent
aussi que c’est la grève massive des
cheminots, des agents de la
R.A.T.P., d’autres secteurs de la
fonction publique (imposée aux
confédérations) qui a permis de rem-
porter une victoire sur les retraites et
le contrat de plan de la S.N.C.F.
Cette contradiction ne peut se ré-
soudre positivement que par l’action
directe des salariés et des jeunes
eux-mêmes. 
C’est ainsi qu’ils contraindront les
appareils «à aller plus loin», à casser
provisoirement le fil (ou la corde) de
la collaboration avec le gouverne-
ment. 
Et d’ailleurs, les dirigeants syndi-
caux, comme ceux du P.C. et du
P.S., apprécient parfaitement cette
maturation politique (9).
« C O M P R E N D R E ,  

C ’ E S T  A G I R »  ( H É G E L )
Voilà un an, un petit groupe de mili-
tants entreprenait d’éditer cette re-

vue avec un credo, engager une ré-
flexion théorique, politique, sur les
problèmes que pose aujourd’hui l’al-
ternative socialisme ou barbarie.
Comprendre les conséquences
d’une mondialisation du capital qui
menace de mort sociale les forces
vives, le salariat et la jeunesse.
Comprendre les mutations du monde
capitaliste après l’effondrement du
mur de Berlin. Réfléchir à la situation
sociale et politique dans l’ex-URSS
réintégrée dans le marché mondial
capitaliste.
La plupart des fondateurs de Carré
Rouge ont milité dans des organisa-
tions trotskystes dans les années 60-
80. L’échec de la IVe Internationale
nous a conduits, pour mener à bien
cette nécessaire réflexion, à privilé-
gier la forme d’une revue, par oppo-
sition à la constitution d’un énième
groupe s’autoproclamant évidem-
ment… «d’avant-garde».
Le lancement d’une revue est en soi
un acte ambitieux et modeste. Avec
ce troisième numéro, il est temps de
faire le point. Depuis plus d’un an, un
comité de rédaction se réunit réguliè-
rement, s’élargissant à tous ceux qui
souhaitent y participer.
Chaque mois le comité de rédaction
organise une Assemblée générale
des rédacteurs, diffuseurs, sympathi-
sants, soumettant en particulier l’édi-
torial à la discussion avant publica-
tion, étant entendu que le principe
que nous appliquons est simple : les
articles signés n’engagent que leurs
auteurs. La libre discussion est notre
credo. Nous commençons à réfléchir
à l’organisation de Rencontres sur
des thèmes précis.
Naturellement, bien des progrès doi-
vent encore être réalisés, mais Carré
Rouge paraît régulièrement. Et c’est
évidemment un résultat très positif.
Ce numéro 3 témoigne donc de la
modestie de l’entreprise, mais égale-
ment de son sérieux.

La diffusion se développe régulière-
ment et les échos qui nous parvien-
nent de la province comme de
l’étranger attestent d’un intérêt réel
pour Carré Rouge, entièrement auto-
financé par les ventes et les abonne-
ments.
Le sommaire de ce numéro illustre
ce processus : les contributions ve-
nues d’Argentine, d’Italie, comme la
discussion engagée par Claude Ser-
fati sur un article de François Ches-
nais, ou le débat qui se mène au sein
de la rédaction sur l’émergence de
syndicats SUD et les problèmes de
recomposition en cours dans le mou-
vement ouvrier en témoignent. Carré
Rouge devient une véritable tribune
de discussion, ouverte à tous les
courants combattant pour le socialis-
me. Discussions sans concessions,
mais fraternelles. Ce n’est pas rien.
Il est donc temps d’élargir la diffusion
de Carré Rouge, notamment en pro-
vince, d’affermir notre base financiè-
re.
Nous avons décidé de lancer une
campagne d’abonnements durant
toute l’année 1997. A chaque lec-
teur, s’il le souhaite, d’y prendre sa
part en s’abonnant, en soutenant fi-
nancièrement Carré Rouge, en
abonnant d’autres amis, en faisant
circuler la revue, en constituant en
province des groupes de lecteurs, de
diffuseurs.
La pérennité de l’entreprise est à ce
prix. C’est évidemment un effort mili-
tant : nous en rendrons compte dans
chaque numéro. D’autant que nous
souhaitons conserver à Carré Rouge
sa facture éditoriale, sa présentation,
et de surcroît, l’enrichir dans la forme
comme dans le fond. Malgré les diffi-
cultés, nous avançons.
Dans la plupart des luttes que nous
avons évoquées, dans celles qui
s’annoncent, ce sont les militants
(souvent peu nombreux) qui sont à
l’origine. Ils aident les salariés par
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leur expérience, leur compréhension
des problèmes d’ensemble, à
prendre pleinement leurs luttes en
main, à les contrôler ; fusent alors les
initiatives. La spontanéité est syno-
nyme, actuellement, d’auto-organi-
sation. L’heure est donc aux mili-
tants.
Les mois qui viennent verront cette
revanche des militants sur les appa-

reils s’intensifier.
Carré Rouge s’inscrit dans ce mou-
vement avec modestie, mais pas-
sionnément. Comprendre, c’est agir.
L’association nationale des D.R.H.
(Directeurs des ressources hu-
maines, ceux que l’on appelait autre-
fois les chefs du personnel) a conclu
ses travaux en notant : «La grève de
décembre n’est pas finie : à notre

avis, cela ne fait que commencer».
C’est également l’avis de Carré Rou-
ge.

26 septembre 1996
Charles Jérémie
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1 Plus de 25.000 manifestants dans les rues
de Brest.
2 Nicole Notat est surnommée par le Cabi-
net de Juppé la «trentième ministre du gou-
vernement».
3 Notons pour la petite histoire que François
Bayrou pronostique la mort rapide du gou-
vernement dont il est membre…

4 Voir encadré : «Retenez moi ou…»
5  Le 7 septembre, 250.000 manifestants se
rassemblent dans six villes contre le plan
Kohl. Les syndicats en attendaient 100.000.
6 Voir l’article de François Chesnais sur les
Etats-Unis d’Europe dans le n° 2 de Carré
Rouge.
7 Naturellement, les militants de Carré Rou-

ge étaient de ce combat démocratique et in-
ternationaliste.
8 A Montreuil, c’est un maire «communiste
rénovateur» qui détruit un foyer de tra-
vailleurs africains, les jette à la rue, fait ap-
pel à la police.
9 Voir encadré : «Libéral et de gauche».
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Ces organisations nouvelles appa-
raissent dans le cadre des gigan-

tesques bouleversements dont la
chute du Mur de Berlin est le symbo-
le, événements que Carré rouge se
propose d’analyser dans ses pro-
chaines livraisons. 
Elles naissent aussi dans le cours ou
à la suite de grands mouvements de
classe : SUD dans les PTT à la suite
de la grève de 1986 ; SUD-éducation
et SUD-Rail dans le sillage de la grè-
ve de la Fonction publique de no-
vembre-décembre 1995.

U N  P H É N O M E N E  

N O U V E A U  E N  F R A N C E  À  

C E T T E  É C H E L L E

Le phénomène est nouveau en Fran-
ce. Dans d’autres pays, comme l’Ita-
lie, ce processus est plus ancien et
plus développé. Cela tient, dans le
cas de l’Italie, à l’implication directe
et institutionnelle des centrales syn-
dicales dans la reconstruction de
l’Etat italien, confronté au vide que
laissait l’effondrement de l’Etat fas-
ciste de Mussolini. Cette cogestion
quasi-directe a suscité, dès les an-
nées 70, l’apparition de structures
syndicales alternatives cherchant à
organiser les luttes ouvrières, face à
l’Etat et à la collaboration souvent

brutalement directe des confédéra-
tions syndicales avec lui.
Des organisations de type « syndicat
démocratique » ont bien émergé en
France. Leur existence a été éphé-
mère. C’est le cas par exemple du
Syndicat démocratique Renault. On
peut se poser la question de savoir
pourquoi ces expériences n’ont pas
tenu. Notre camarade Claude Ber-
nard, dit Raoul, en analysait ainsi les
raisons dans un texte de 1954 (1) : «
Il aurait été parfaitement réalisable et
maintenable de faire l’“opération
Bois” [du nom de l’initiateur de ce
syndicat, membre de l’Union com-
muniste, NDR] en construisant un
foyer ouvrier autonome lourd de pos-
sibilités ultérieures. Au lieu de cela,
les trotskystes trimbalant une idéolo-
gie administrative (“ bureaucratique
”) ont nécessairement valorisé les
grandes administrations des PS,
PCF, FO, CGT, et ont toujours, mê-
me quand ils ont joué et jouent la car-
te “ débordement ”, mené la lutte
dans une perspective d’administra-
tions concurrentes, cherchant à capi-
taliser au compte de leur politique —
au sein des grandes bureaucraties. »
L’analyse tient la route : que cette
tentative se soit heurtée aux bureau-
craties de l’époque, cela n’a rien
d’étonnant ; elle émergeait d’un mou-
vement de classe, celui de la grève

Pour la première fois en France à cette échelle naissent depuis
quelques mois des organisations qui échappent aux syndicats
confédérés nés de l’histoire du mouvement ouvrier français
(CGT, CGT-FO, CFDT, FEN). 

Michel Charpentier
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du mouvement ouvrier 
est en marche 



Renault de 1947, qui s’était lui-même
durement affronté à ces mêmes bu-
reaucraties. Il est plus singulier qu’el-
le n’ait pas été reprise à leur compte
par les révolutionnaires, qui ont choi-
si le giron des « grandes » organisa-
tions, réputées « organiser histori-
quement le mouvement ouvrier fran-
çais ».
Ce point mérite que l’on s’y attarde,
car la formule sacro-sainte, y com-
pris (et peut-être surtout) dans le
mouvement trotskyste, qui l’a théori-
sée, selon laquelle ces « grandes »
organisations sont constitutives his-
toriquement du mouvement ouvrier,
relève en bonne partie du mythe.
Tout d’abord parce que, si ces orga-
nisations ont bien exprimé les grands
mouvements ouvriers de la fin du
XIXe siècle et du début du XXe, si
elles en sont nées, il est audacieux
de prétendre qu’elles étaient, après
la Seconde Guerre mondiale, iden-
tiques à ce qu’elles avaient été à leur
naissance : leur bureaucratisation
les avait profondément modifiées.
Nées de ces mouvements, elles
n’étaient pas pour autant la forme
enfin trouvée de l’organisation de
classe. Ensuite, parce que tout mou-
vement de grande ampleur, lié à des
circonstances historiques exception-
nelles (et la fin de la Seconde Guerre
mondiale en fait partie), est toujours
un moment de recomposition. Le
syndicat Renault participait de cela.
Et en choisissant de faire rentrer
dans les rangs des grandes confédé-
rations bureaucratisées, les trots-
kystes manifestaient une tendance «
lourde » dans notre pays, celle que
Raoul qualifie d’ « idéologie adminis-
trative ». En un mot, ils choisissaient
les grandes institutions ouvrières, di-
rigées par des bureaucrates contre-
révolutionnaires, contre le mouve-
ment vivant de la recomposition du
mouvement ouvrier sur ses propres

bases (où le mouvement ouvrier, soit
dit en passant, retrouvait là l’impul-
sion qui avait donné naissance, un
demi-siècle plus tôt, à la CGT).

P O U R  L E S  

R É V O L U T I O N N A I R E S ,  

A I D E R  A U  M O U V E M E N T  

D E  R E C O M P O S I T I O N
Toutes les situations de grands mou-
vements de classe, menaçant la do-
mination de classe de la bourgeoisie,
posent le problème de la recomposi-
tion de la classe ouvrière, qui se dé-
barrasse des liens contre-révolution-
naires qui se sont noués en temps de
« paix » entre les bureaucraties qui
ont confisqué ses organisations de
classe et la bourgeoisie. Le rôle des
révolutionnaires n’est pas de « sau-
ver » à tout prix ces grandes organi-
sations, et les bureaucraties qui les
dirigent, mais de participer et d’aider
le mouvement vivant, qui est le mou-
vement même de la révolution, par
lequel la classe tente de se réorgani-
ser pour réaliser sa tâche émancipa-
trice.
C’est cette attitude que prônait Rosa
Luxembourg (2) : « L’histoire se
moque des bureaucrates amoureux
des schémas préfabriqués, gardiens
jaloux du bonheur des syndicats. Les
organisations solides conçues com-
me des forteresses inexpugnables,
et dont il faut assurer l’existence
avant de songer éventuellement à
entreprendre une hypothétique grè-
ve de masse en Allemagne, — ces
organisations au contraire sont is-
sues de la grève de masse elle-mê-
me. Et tandis que les gardiens jaloux
des syndicats allemands craignent
avant tout de voir briser en mille mor-
ceaux ces organisations, comme de
la porcelaine précieuse au milieu du
tourbillon révolutionnaire, la révolu-

tion russe [celle de 1905] nous pré-
sente un tableau tout différent : ce
qui émerge des tourbillons et de la
tempête, des flammes et du brasier
des grèves de masse, telle Aphrodite
surgissant de l’écume des mers, ce
sont… des syndicats neufs et
jeunes, vigoureux et ardents. »

N O U S  S O M M E S  E N T R É S  

D A N S  U N E  P É R I O D E  

D E  R E C O M P O S I T I O N  

D U  M O U V E M E N T  O U V R I E R  

E N  F R A N C E

La citation de Rosa Luxembourg n’a
pas valeur d’argument d’autorité ni
de comparaison historique. Cette
dernière serait d’ailleurs mal venue :
aucun mouvement n’a agité notre
pays ces dernières années qui puis-
se être comparé à la Révolution rus-
se de 1905. Et cependant, toutes les
cartes ont inexorablement commen-
cé à être redistribuées dans le mou-
vement ouvrier. C’est le début d’un
processus. Mais il est irréversible.
De quel « mouvement » naissent
donc ces nouvelles organisations, ce
sourd tremblement de terre ? D’un
cataclysme historique dont on est
encore loin d’avoir éprouvé toutes
les conséquences.
La chute du Mur de Berlin, en 1989,
est la date symbole de cet événe-
ment. Avec l’effondrement de l’appa-
reil stalinien du Kremlin, son implo-
sion sous le poids de sa propre pour-
riture conjuguée aux assauts répétés
des masses à l’Est de l’Europe
(1953, 56, 68, Pologne de Solidar-
nosc, mouvement démocratique en
Allemagne de l’Est après la chute du
Mur pour ne citer que quelques-uns
de ces combats), c’est la chape de
plomb qui pesait sur tout le mouve-
ment ouvrier international qui dispa-
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raît. On ne se réveille pas un beau
matin en se disant « chouette, enfin
libres », avant d’aller joyeusement
construire de nouvelles organisa-
tions libérées de ce joug historique. Il
faut un temps de digestion. Il faut le
temps de réaliser. Mais l’histoire de
ces dernières années est l’histoire de
milliers de vérifications faites par les
travailleurs, par l’ensemble des
couches opprimées devrait-on dire,
de cette heureuse disparition. Per-
sonne n’y a échappé. Il faudrait avoir
le temps et la place de retracer cette
histoire. Mais on peut en retenir
qu’elle se caractérise par un boule-
versement de toutes les relations,
celles entre grandes puissances,
celles entre nations, celles qui ré-
gnaient entre les masses et les partis
de « gauche » traditionnels, ou entre
les masses et les organisations syn-
dicales bureaucratisées tradition-
nelles. Conjuguée en France à l’ex-
périence délétère de quatorze an-
nées de mitterrandisme, cette histoi-
re se traduit aujourd’hui par un pay-
sage politique, syndical et social où
plus rien n’est profondément comme
« avant ». Aucune organisation n’y
échappe, ni le PS, ni le PCF, ni les
confédérations syndicales, ni même
les organisations dites d’« extrême-
gauche » (3). Le tableau d’ensemble
est celui d’une absence totale de re-
présentation de la classe ouvrière et
des couches opprimées, même si
des centaines de milliers adhèrent
encore aux grandes confédérations
(qui ont pourtant perdu la moitié de
leurs adhérents depuis 1980…), ou
si, faute de mieux, des millions vo-
tent encore PS ou PCF aux élections
(encore que les voix qui se sont por-
tées sur Arlette Laguillier en 1995
montrent que cela aussi peut chan-
ger. Et pourtant…). Le tableau d’en-
semble, c’est aussi une sorte de vi-
de, mais un vide qui autorise à faire
autre chose.

Là encore, la comparaison historique
n’est pas totalement pertinente. Tant
de choses diffèrent. Mais comment
ne pas penser à l’émergence de Soli-
darnosc, à sa constitution impétueu-
se, à la lame de fond qu’elle a consti-
tuée, dans le cadre de la crise du sta-
linisme, de l'effondrement des orga-
nisations syndicales inféodées à
l’Etat polonais. Il serait ridicule de
prétendre que les organisations al-
ternatives qui naissent aujourd’hui
en France sont une réplique de Soli-
darnosc. Mais le mouvement qui les
pousse à naître, les conditions qui
les autorisent à tenter de se mettre
en place sont de même nature pro-
fonde : il s’agit bien d’un mouvement
global (bien que naissant) de recom-
position de l’ensemble du mouve-
ment ouvrier.
Encore faut-il s’entendre sur cette af-
firmation : nous avons trop tendance,
éduqués comme nous l’avons été (et
Raoul donne quelques lumières là-
dessus), à réduire la portée de cette
recomposition, à n’y voir qu’un mou-
vement de recomposition syndicale.
Rien n’est plus faux : il s’agit d’une
réorganisation d’ensemble du mou-
vement ouvrier sur ses propres
bases de classe, contre la bourgeoi-
sie et l’impérialisme, et donc contre
la bureaucratie. Il s’agit d’un mouve-
ment qui touche tous les aspects de
la composition de classe, politiques
et syndicaux, brisant ou tentant de
briser d’un même élan la barrière ar-
tificielle qui sépare depuis si long-
temps le domaine du politique du do-
maine syndical. Ce qui cherche à se
constituer, c’est une unité de classe
qui rompe avec la vieille dichotomie
salarié-citoyen, produit du parlemen-
tarisme bourgeois auquel se sont
soumises les vieil les directions
contre-révolutionnaires. Et là encore,
on ne peut qu’évoquer Solidarnosc,
son premier Congrès, où toutes les
questions ont été abordées, sans

distinction entre ce qui relèverait du
syndicalisme et ce qui procéderait du
politique. Il faudrait d’ailleurs se de-
mander si, ce faisant, Solidarnosc et
le mouvement qui émerge en ce mo-
ment en France ne retrouvent pas
tout simplement les racines de la
Charte d’Amiens, qui envisageait, en
1906, que « Le syndicat, aujourd’hui
groupement de résistance, sera,
dans l’avenir, le groupement de pro-
duction et de répartition, base de ré-
organisation sociale. » Amer constat
pour certains d’entre nous, à Carré
rouge, qui ont si longtemps accepté
de ne voir dans la Charte d’Amiens
que « l’indépendance réciproque des
syndicats et des partis »…
C’est sans aucun doute à cette di-
mension qu’il faut apprécier l’appari-
tion de SUD-PTT en 1986, puis celle
de SUD-éducation et de SUD-Rail en
95-96, après la grève de novembre-
décembre 1995, ainsi que celle de la
myriade de SUD qui jaillissent un
peu partout depuis quelques mois.
Cela ne signifie pas que SUD est la
forme enfin trouvée de la recomposi-
tion. Ne recommençons pas encore
une fois les mêmes erreurs. Mais
SUD exprime et porte en ce moment
ce mouvement de fond.

T O U T  L E  P A Y S A G E  

S E  R E C O M P O S E
La recomposition est en marche et
tout le monde le sait. Les bureau-
crates, qui sont tout aussi irrémédia-
blement contre-révolutionnaires
qu’avant, Mur de Berlin ou pas, le sa-
vent mieux que personne. Et les
grandes manœuvres ont commencé.
La direction de la CGT a nécessaire-
ment compris ce qui s’est passé
dans son propre congrès, en pleine
grève des fonctionnaires (voir Carré
rouge n° 2). Nicole Notat, qui se re-
trouve aujourd’hui à la droite même
de Juppé (l’affaire des tarifs de nuit
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decins en est une illustration), se
souvient d’avoir dû se replier en hâte
vers ses gardes du corps et sa Safra-
ne de fonction pendant la grève de
décembre. Et les forces centrifuges
qui disloquent sa centrale n’ont pas
échappé à Blondel, dont la place
spécifique sur le marché de la trahi-
son tend à être contestée (comme le
disait en substance récemment un
dirigeant anonyme de FO, « s’il s’agit
de faire la politique de la CGT, autant
aller vers le modèle plutôt que vers
l’imitation »).
L’extrême débilité du gouvernement
Juppé exige que ces grandes ma-
nœuvres se développent rapide-
ment. Le PS peut être appelé à venir
très vite à la rescousse, assumant un
certain nombre de sales besognes
que ce gouvernement ne parvient
pas à assumer. Le PCF et toute une
série d’autres courants se disposent
également par rapport à cette
échéance trop proche à leur goût : de
Chevènement à Krivine, on s’agite
beaucoup pour s’y préparer. Tous
savent qu’il faudra « monter au cré-
neau » pour sauver un ordre bour-
geois mis à nu par sa propre faibles-
se. Un récent dossier du Point (4)
trace un tableau assez pertinent de
ce qui se trame en ce moment.
On pourrait dire qu’à ces ma-
nœuvres sur le plan politique corres-
pond la mise en place d’un dispositif
sur le plan syndical où tous mettent
la main à la pâte, de Jospin à Krivine,
en passant par Hue et les autres. Ce
qui se joue en ce moment, dans une
certaine fébrilité d’ailleurs étant don-
né ce qui se prépare, c’est la mise en
œuvre d’une sorte de fédération ré-
formiste de gauche. Sa mission :
épouser, sembler répondre à la ten-
dance à la recomposition, pour la
contenir dans des limites admis-
sibles par la mission suprême : sau-
ver le capital.
Dans ce dispositif, un rôle tout parti-

culier est dévolu à la Fédération syn-
dicale unitaire (la FSU), dont la fonc-
tion avait déjà été si importante pour
empêcher que la grève de no-
vembre-décembre ne se transforme
en grève générale de la Fonction pu-
blique. Fort de sa logique bureaucra-
tique de construction, la direction de
la FSU tente l’impossible pari de faire
revivre le dinosaure que fut la FEN,
tout en cherchant à se placer à l’in-
tersection des vieilles centrales et
des organisations récemment consti-
tuées, avec pour mission d’amener
ces jeunes organisations dans le gi-
ron de cette nouvelle configuration
de sauvetage du capital. Mais tout
pas en avant dans cette direction ne
pourra qu’accentuer ses contradic-
tions internes. C’est ainsi par
exemple que la politique du très
vieux SNES-Unité et Action et les as-
pirations réellement démocratiques
de secteurs importants du SNUIPP
sont incompatibles.

L A  P L A C E  P A R T I C U L I E R E  

D E  S U D - E D U C A T I O N
C’est en partie pour cette raison que
SUD-Education joue un rôle aussi
important. Née pour l’essentiel d’une
scission dans le SGEN-CFDT, ani-
mée au départ par des militants qui,
pour beaucoup, en sortent mais ont
un passé militant qui va bien au-delà
de cette ancienne appartenance, dé-
sormais rejoints par des militants qui
ont suivi un tout autre parcours, cette
jeune organisation est le chien dans
le jeu de quilles, le trouble-fête de ce
plan. Sa place sur l’échiquier, le fait
qu’elle intervienne sur le terrain pro-
fessionnel que la FSU aimerait par-
venir à contrôler complètement
après l’explosion de la FEN et son ef-
fondrement, sa naissance au cœur
même de ce qu’a été le mouvement
de novembre-décembre 1995 (aussi
bien parce qu’elle est née de l’affron-

tement direct contre Nicole Notat,
principale alliée de Juppé contre le
mouvement, que parce qu’elle se
veut porteuse de la nature profondé-
ment anti-capitaliste de ce mouve-
ment), tout cela lui confère une im-
portance particulière. Elle est au-
jourd’hui, qu’elle en ait conscience
ou pas, l’une des expressions les
plus avancées du mouvement de re-
composition fondamentale du mou-
vement ouvrier français.
Son engagement dans la bataille des
« sans-papiers » le dit clairement. Il
ne s’agit pas d’un simple mouvement
de solidarité avec les immigrés, mê-
me si la sensibilité à cet aspect est
évidente (et de bon augure). Cet en-
gagement est en fait profondément
dans la continuité de ce qu’a dit le
mouvement de novembre-décembre
: la lutte contre les effets de la mon-
dialisation du capital, dont les sans-
papiers sont la préfiguration presque
absolue, au même titre que la des-
truction engagée des services pu-
blics. Les sans-papiers sont ce que
promet le capital à toute la popula-
tion laborieuse du monde entier. Le
sans-papiers, c’est le prototype du
futur travailleur d’une planète domi-
née par le capital mondialisé, c’est la
réponse à la question qui a traversé
tout novembre-décembre : « Que
vont devenir nos enfants dans le
monde que prépare Juppé ? ».
En somme, SUD-Education est une
réponse clairement ajustée au mou-
vement qui, d’un seul tenant, tente à
la fois de combattre radicalement le
monde qui nous est ainsi promis (et
où la question de la Fonction pu-
blique est centrale) et de trouver les
formes d’auto-organisation perma-
nente, démocratique, anti-bureau-
cratique, du mouvement ouvrier qui
se recompose.
N’idéalisons pas : les tâtonnements
sont nécessairement innombrables.
Les difficultés sont immenses. Per-
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sonne ne laissera SUD-Education
jouer tranquillement cette partition.
Tout sera mis en œuvre pour la faire
trébucher, pour l’isoler en réalisant
un grand conglomérat à la gauche de
l’Union de la gauche. On ne peut
écarter même le recours à la violen-
ce : le Mur de Berlin est tombé, mais
en tombant il n’a pas écrasé tous les
bureaucrates. Tout cela a commen-
cé. Ce n’est pas terminé.
Mais ne rééditons pas l’erreur fonda-
mentale que Raoul analysait en
1954. Et pour cela, comportons-nous

en révolutionnaires : cessons de ré-
pondre à la force d’attraction qui
nous a attirés alors vers les grandes
« administrations » de FO, de la CGT
ou de la FSU, et qui nous a livrés
pieds et poings liés à leurs ma-
nœuvres contre-révolutionnaires, a
fait dégénérer irrémédiablement les
organisations pourtant théorique-
ment les mieux armées contre le sta-
linisme et la social-démocratie. Tour-
nons-nous vers ce qui surgit, vers ce
qui vit ; aidons de toutes nos forces
notre classe qui cherche à se réorga-

niser pour combattre enfin efficace-
ment.
SUD-Education, c’est cela. Seul le
mouvement de classe lui donnera
complètement vie. Mais nous
sommes de ce combat. Sans condi-
tions.

Michel Charpentier
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1 Cahiers Léon Trotsky, numéro spécial
consacré à Raoul, n° 56, juillet 1995, p. 72.
2 Rosa Luxembourg, Œuvres 1, Petite col-
lection Maspéro, 1969, p. 119.
3 Que ce soit Lutte ouvrière, repliée sur elle-
même, comme une secte glacée, même
après avoir réuni sur son nom quelque 5 %

des voix à la présidentielle de 95 ; l’ex-PCI,
devenu « tendance » d’un Parti des Tra-
vailleurs fictif et auto-proclamé, qui adhère
totalement à l’appareil de Force ouvrière ;
ou la myriade de groupuscules, sectes
d’emblée, qui se regroupent la plupart du
temps autour d’un gourou, d’un « chef de

guerre » généralement issu de l’une des mi-
nuscules bureaucraties d’extrême-gauche.
4 Le Point, n° 1255, pages 56 à 59, article
de François Bazin et Joseph Macé-Scaron.



L es remarques qui suivent ont
pour objectif de participer à la ré-

flexion sur les caractéristiques du ca-
pitalisme contemporain ouverte par
l’article de François Chesnais dans
le n° 1 de Carré Rouge.
1) L’absence de toute reprise véri-
table de l’accumulation du capital,
non seulement à l’échelle planétaire,
mais même dans les pays capita-
listes dominants, indique que la crise
économique n’est pas terminée, plus
de vingt ans après son apparition.
Des périodes de dépression aussi
longues ne sont pas nouvelles, elles

témoignent en fin de compte des li-
mites du mode de production fondé
sur la propriété privée des moyens
de production et les rapports
capital/travail. Mais l’histoire montre
également qu’aucune crise n’est «fa-
tale» pour le capitalisme : il lui faut
«simplement» trouver les moyens
d’en faire payer la facture. Cette fac-
ture, c’est celle qui, moyennant une
destruction considérable de capital
et de forces productives et une aug-
mentation considérable du taux d’ex-
ploitation de la classe ouvrière, per-
met au capital de se mettre en mou-

«Discussions et débats»

Voilà plusieurs mois que Claude Serfati nous a envoyé son ar-
ticle. Il engage la discussion avec celui de François Chesnais
qui est paru dans le n° 1 de Carré Rouge, sous le titre «Notes
en vue d’une caractérisation du capitalisme à la fin du XXe

siècle».
Les événements de novembre-décembre nous ont conduits à
consacrer le n°2 entièrement à une réflexion militante sur leur si-
gnification et leurs conséquences. La publication de l’article de
Claude a donc été retardée. Nous nous en excusons auprès de
lui, comme de nos lecteurs.
Cette fraternelle discussion illustre notre conception du débat.
Carré Rouge est une revue militante. Les problèmes théoriques
sont donc naturellement au cœur de notre combat. Mais seule la
réflexion collective que Claude Serfati vient nourrir par son ar-
ticle, permettra de progresser vers leur clarification.
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François Chesnais

Quelques remarques sur l’article 

de François Chesnais dans le n° 1 de CR



vement dans des conditions de valo-
risation satisfaisantes. Les limites du
capitalisme, qui se manifestèrent
dans les crises des années 1870, fu-
rent repoussées par une période de
conquête impérialiste, de pillage des
ressources naturelles et de surex-
ploitation des peuples coloniaux. Ni
la guerre de 1914-18, qui témoigna
de nouveau des limites du capitalis-
me, ni la crise de 1929 n’ont permis
une nouvelle phase durable d’accu-
mulation. Après 1945, une nouvelle
phase d’accumulation longue ne fut
à nouveau rendue possible que par
la conjugaison de destructions colos-
sales de forces productives au cours
de la Seconde Guerre mondiale et
par un taux d’exploitation de la force
de travail adéquat aux besoins du
capital. Mais cette période de crois-
sance forte d’une vingtaine d’années
et essentiellement concentrée sur
les pays capitalistes dominants a
également intégré des facteurs qui,
pour certains, sont aujourd’hui de sé-
rieux obstacles à une reprise durable
de l’accumulation. Avant de dévelop-
per ce point, ce préambule, qui rap-
pelle sans doute des évidences, a
pour objet de montrer que, dans une
perspective marxiste, les «issues»
aux crises majeures demeurent la
destruction massive de capital et le
rétablissement de rapports d’exploi-
tation qui produisent suffisamment
de carburant (de plus-value) pour ali-
menter durablement le moteur de
l’accumulation. C’est pourquoi il est
peut-être excessif de nier, ainsi que
le fait l’article de François Chesnais
(page 20, 1ère colonne), «l’hypothèse
qu’il redeviendra rentable (pour le
capital) d’exploiter les travailleurs
qu’il n’exploite plus ou qu’il n’a ja-
mais exploités» .
2) La crise actuelle du capitalisme,
qui a pris une forme spectaculaire à
partir de 1971-73, n’a pu seulement

surprendre, outre les défenseurs
spontanés de ce système, que ceux
qui pensaient, quoiqu’en se référant
à Marx, que ce sytème avait surmon-
té ses contradictions fondamentales,
et que son problème essentiel était
d’arriver à écouler la masse de mar-
chandises que les gains de producti-
vité réalisés grâce aux méthodes de
production fordistes apportaient de
façon croissante sur les marchés.
Or, loin d’être une crise de «réalisa-
tion» ou d’écoulement du «surplus»,
l’irruption de la crise à l’aube des an-
nées 70 a témoigné de la dégrada-
tion des conditions de rentabilité du
capital. Le coût global de la force de
travail, qui inclut bien entendu, au-
delà des coûts liés au versement du
salaire direct, les coûts socialisés de
formation, de santé et de retraite
considérablement élargis au lende-
main de la Seconde Guerre mondia-
le,  s’est  rapidement  révélé exorbi-
tant pour le capital. De même, l’essor
des dépenses militaires et de la bu-
reaucratie d’État, d’autant plus né-
cessaires à la reproduction des rap-
ports sociaux dans une phase impé-
rialiste (ordre, sécurité, répression,
etc.) , la croissance souvent déme-
surée des dépenses de commerciali-
sation, de publicité, etc., au sein des
grands groupes industriels — dé-
penses dont une partie est pompeu-
sement qualifiée d’activités de re-
cherche et développement — ont pe-
sé sur le taux de profit et amplifié sa
baisse. Enfin, il s’avère aujourd’hui
que le type d’accumulation des dé-
cennies d’après-guerre a dégradé
dans des proportions inouïes l’envi-
ronnement et pillé sans vergogne les
ressources naturelles, confirmant
avec une vigueur inquiétante que «le
premier parasite de la nature, c’est
l’homme» (Marx) .
Autrement dit, pendant les trois dé-
cennies d’après-guerre, la forte ac-

cumulation du capital ne s’est pas
seulement traduite par des gains de
productivité considérables permis
d’abord par l’abaissement du coût de
la force de travail et ensuite par les
transformations de l’organisation de
la production et l’utilisation de nou-
velles technologies au sein des en-
treprises, c’est-à-dire au niveau des
«conditions immédiates de produc-
tion» . Elle a également profilé un ty-
pe de croissance économique qui a
provoqué une hausse des coûts de
reproduction du capital à l’échelle so-
ciale. L’accélération de la «socialisa-
tion des forces productives», dont
parle François Chesnais dans l’ar-
ticle du premier numéro de Carré
Rouge, permet certes de favoriser
l’extraction de la plus-value relative,
mais sur la base des rapports so-
ciaux de production contemporains,
elle est également porteuse de coûts
bureaucratiques élevés qui vont bien
au-delà de ce que Marx qualifiait de
«gaspillage des forces productives».
Il y a donc dans le développement
des technologies (la science deve-
nant, selon la formule de Marx, «une
force productive directe») et la socia-
lisation des forces productives un
processus contradictoire de dévalori-
sation de la force de travail, dont le
chômage est partie constituante, et
d’augmentation des activités impro-
ductives du point de vue du capital,
c’est-à-dire non productrices de plus-
value. La montée des activités para-
sitaires, intimement liée au type d’ac-
cumulation et de reproduction des
rapports sociaux des cinq dernières
décennies, se nourrit certes de la
plus-value créée, et provoque donc
de ce fait un rétrécissement de (ou
en tout cas dresse de sérieuses li-
mites à) l’accumulation du capital.
Les outils conceptuels et empiriques
élaborés par les organisations statis-
tiques et de comptabilité nationale ne
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permettent évidemment pas de véri-
fier aisément ce fait, puisque, pour
ces dernières, toute activité est im-
médiatement productive, même
celles qui attentent à terme à la pro-
duction de valeurs (et donc de plus-
value) .
3) La phase de dépression durable
dans laquelle le capitalisme est au-
jourd’hui engagé plonge donc ses ra-
cines dans les conditions de crois-
sance très particulières de la période
1945/73. Bien sûr, les solutions envi-
sagées par les bourgeoisies ne se
tournent pas du côté de la compres-
sion des dépenses parasitaires, dont
elles sont bénéficiaires en tant que
«personnification» du capital, car
elles constituent des revenus pour
ses agents, mais mènent des offen-
sives appuyées par les gouverne-
ments contre le niveau de vie des
masses, jugé exorbitant. 
Renforcer l’exploitation de la classe
ouvrière a naturellement pour effet
de diminuer la demande de celle-ci
en biens de consommation, et la
baisse de celle-ci accentue l’écart
avec l’offre. Cependant, ce déséqui-
libre offre/demande n’est pas la cau-
se, mais la conséquence d’un systè-
me fondé sur la recherche incessan-
te de plus-value. L’affirmation conte-
nue dans l’article que nous serions
dans une phase d’«accroissement
de la masse de plus-value telle qu’el-
le se traduit par une pléthore de capi-
tal» me paraît hautement discutable.
S’il y a pléthore de capital, ce n’est
pas par rapport  à un état donné de la
demande, mais par rapport aux ni-
veaux de plus-value et de profits qu’il
peut faire jaillir. Ces niveaux sont ju-
gés trop bas par le capital : a) parce
que les résistances ouvrières ont jus-
qu’à maintenant empêché le capital
de revenir dans les pays capitalistes
développés à des niveaux de rému-
nération de la force de travail suffi-

samment bas ; b) par les immenses
ponctions de valeur provoquées par
le type d’accumulation du capitalis-
me contemporain.
Pourtant, en dépit des offensives
systématiquement menées dans
tous les pays capitalistes dominants
pour faire baisser dramatiquement le
coût de la force de travail, l’absence
de reprise durable de l’accumulation
signifie que ces offensives ne sont
pas encore suffisantes. Il suffit de
constater à quel niveau la crise de
1929 et la Seconde Guerre mondiale
ont dû réduire le niveau de vie de la
classe ouvrière afin de permettre une
phase d’expansion, pour se rendre
compte, du point de vue du capital,
du long chemin qui reste à couvrir.
Or, en même temps qu’elles réali-
saient cet objectif, la crise et la Guer-
re détruisaient également et en mas-
se capital productif et argent. Cette
exigence-ci est également
aujourd’hui loin d’être atteinte, en dé-
pit des restructurations industrielles
considérables des années 80. Quant
au capital-argent, son développe-
ment démesuré (et en partie fictif
grâce aux «innovations financières»
) traduit assez nettement sa supré-
matie. C’est une caractéristique ma-
jeure du capitalisme contemporain. 
4) L’hypertrophie et la suprématie du
capital financier dans une période de
faiblesse de l’accumulation du capi-
tal productif constituent un fait très
particulier comparé aux phases anté-
rieures où la dévalorisation massive
du capital-argent de prêt constituait
une des conditions d’une reprise de
l’accumulation. Avant de revenir sur
ce point, il faut rappeler, à ce propos,
que le capital n’est pas une chose
(par exemple une machine) mais un
rapport social fondé sur la production
de plus-value. Etre propriétaire d’un
capital, c’est être en mesure de ré-
clamer son droit à la plus-value pro-

duite. La tendance «rentière» du ca-
pitaliste est donc inhérente au systè-
me, puisque le «capitaliste à une
double existence : juridique et éco-
nomique» (Marx) . Contre Proudhon,
Marx explique que le reflux du capi-
tal-argent vers son point de départ
est une caractéristique propre à tout
capital mis en valeur (et d’abord celui
investi dans la production) et pas
seulement une spécificité du capital-
argent prêté. Tout capitaliste est
donc un rentier «en puissance» . Lé-
nine a insisté sur cette tendance
«rentière» du capital. Son triomphe
actuel renvoie, à nouveau, aux
conditions particulières de la crois-
sance d’après-guerre, fondée sur
l’utilisation du dollar comme base du
système financier et monétaire inter-
national. L’impérialisme américain,
grâce à ce système, avait dès le dé-
but des  années 60 dessiné les
contours du capitalisme rentier (faire
financer ses déficits par ses concur-
rents, acquérir des actifs productifs
sur toute la planète en émettant des
dollars, etc.). La dévalorisation mas-
sive du capital-argent (le «dégonfle-
ment» de la sphère financière) s’atta-
querait directement à la dette pu-
blique américaine qui en constitue le
cœur et minerait les rapports socio-
économiques du pays qui assure au-
jourd’hui l’ordre dans les relations
économiques, mais surtout sociales,
à l’échelle mondiale. 
La suprématie actuelle du capital-ar-
gent s’appuie sur la constitution de
réseaux organisés (banques, institu-
tions financières, groupes multinatio-
naux) abusivement appelés «mar-
chés financiers internationaux». Re-
layés, sinon soutenus par les gou-
vernements des pays capitalistes dé-
veloppés, il impose sa ponction sur
la valeur créée, au même titre que
les activités parasitaires (voir plus
haut) et représente donc une cause
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de la faible accumulation du capital
productif. Mais son développement
autonome et hypertrophié est égale-
ment un produit de la faiblesse de
l’accumulation, celle-ci résultant des
conditions insuffisantes de rentabilité
du capital. Celle-ci exigerait une of-
fensive contre les conditions de vie
et de travail dans les pays où la
main-d’œuvre a un coût élevé (c’est-
à-dire dans les pays capitalistes dé-
veloppés) pour laquelle les condi-
tions politiques et sociales ne sont
pas encore réunies. La guerre du
Golfe a permis de terroriser les
peuples des pays en voie de déve-
loppement et tenté de les convaincre
qu’il n’y a d’autre issue que l’accep-
tation de l’actuel «ordre mondial».
L’immensité des budgets militaires et
la course aux technologies de des-
truction dans les pays dominants
s’expliquent ainsi. Ils alimentent les
forces militaristes tout entières tour-
nées contre les peuples des pays du
tiers-monde qui n’accepteraient pas
leur sort. La mobilisation des popula-
tions des pays développés sous la
bannière de la «civilisation occiden-
tale» contre les peuples jugés «dan-
gereux» pourrait, comme dans le
passé, être un moyen de réaliser

Puisque je suis d’accord avec
beaucoup des choses que Clau-

de écrit, je vais centrer mes re-
marques sur les points où il exprime
un désaccord explicite avec moi,
comme sur ceux où je m’interroge
sur la justesse de sa propre ap-
proche. Si ma réponse est beaucoup
plus longue que la sienne, c’est par-
ce que d’autres lecteurs m’ont rappe-
lé que j’avais annoncé une suite à
l’article paru en décembre. L’emploi
de la première personne souligne
simplement que beaucoup des posi-
tions que je défends me sont propres
et ont pour but de susciter un débat
aussi large que possible.

Pour l’essentiel l’approche de Clau-
de est formulée dès le début de son
texte : «Des périodes de dépression
aussi longues (que celle qui a débuté
dans les années 1970) ne sont pas
nouvelles ; elles témoignent en fin de
compte des limites du mode de pro-
duction fondé sur la propriété privée
des moyens de production et les rap-
ports capital/travail. Mais l’histoire
montre également qu’aucune crise
n’est «fatale» pour le capitalisme, il
lui faut «simplement» trouver les
moyens d’en faire payer la facture.
Cette facture, c’est celle qui, moyen-
nant une destruction considérable de
capital et de forces productives et
une augmentation considérable du

taux d’exploitation de la classe ou-
vrière, permet au capital de se mettre
en mouvement dans des conditions
de valorisation satisfaisantes».
Ces lignes commandent les critiques
que Claude me fait. La plus centrale
est de défendre l’hypothèse, ainsi
que je l’ai fait dans le premier numé-
ro de Carré Rouge, que l’armée in-
dustrielle de réserve qui s’est re-
constituée à une très grande échelle
dans les pays capitalistes situés au
cœur des rapports impérialistes
mondiaux, pourrait avoir un caractè-
re de permanence inédit dans l’his-
toire du capitalisme, annonçant de
ce fait le début d’une phase tout à fait
nouvelle de l’histoire de la lutte des
classes. En conclusion de son point
1, Claude pense qu’il est «excessif
de nier», ainsi que je l’ai fait en dé-
cembre, «l’hypothèse qu’il redevien-
dra rentable (pour le capital) d’exploi-
ter tous les travailleurs que celui-ci
n’exploite plus ou qu’il n’a jamais ex-
ploité». 
Claude reste donc sceptique face à
l’hypothèse que nous soyons entrés
dans une période marquée par la re-
constitution d’une armée industrielle
de réserve immense (1), dont cer-
taines composantes (notamment
une partie des jeunes qui n’ont ja-
mais trouvé d’emploi) seraient ré-
duites par le capital au «statut» de
chômeurs à vie, et de ce fait à la pau-
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Quelques éléments de
réponse aux remarques
de Claude Serfati



périsation. Et d’offrir sa propre inter-
prétation. Il y aurait aujourd’hui, se-
lon Claude, absence de «reprise du-
rable de l’accumulation», du fait que
«les niveaux (de plus-value et de
profits qu’il peut faire jaillir) sont ju-
gés trop bas par le capital : a) parce
que les résistances ouvrières ont jus-
qu’à maintenant empêché le capital
de revenir dans les pays capitalistes
développés à des niveaux de rému-
nération de la force de travail suffi-
samment bas ; b) par les immenses
ponctions de valeur provoquées par
le type d’accumulation du capitalis-
me contemporain». Claude fait donc
reposer son argumentation, d’un cô-
té sur le «coût excessif» (pour le ca-
pital) du prix de la force de travail ; et
de l’autre, sur le montant des ponc-
tions sur la valeur qui sont faites au
détriment du profit industriel et qui
contribuent à déterminer son niveau
insuffisant. Mais on peut, je crois
sans commettre de contresens de
lecture, considérer que, pour Claude,
c’est le premier facteur qui prime. Il y
a selon lui, «absence de reprise du-
rable de l’accumulation», principale-
ment parce que «en dépit des offen-
sives systématiquement menées
dans tous les pays capitalistes domi-
nants pour faire baisser dramatique-
ment le coût de la force de travail,
ces offensives ne sont pas encore
suffisantes». 

«  R E P R I S E  D U R A B L E

D E  L ’ A C C U M U L A T I O N »

O U  A G O N I E

I R R É V E R S I B L E

E N T R A I N A N T  L ’ H U M A N I T É

D A N S  L A  B A R B A R I E ?

A bien des égards le désaccord ac-
tuel entre Claude et moi se
concentre dans l’expression, «repri-

se durable de l’accumulation». Le
titre que j’ai donné à l’article de dé-
cembre, «Notes en vue d’une carac-
térisation du capitalisme à la fin du
XXe siècle», exprime bien la nature
de mes interrogations à cet égard.
L’expression choisie par Claude est
conforme avec son l’hypothèse de
départ, à savoir que nous serions
dans une phase de dépression
longue, comprise comme épisode
prolongé et pénible de récupération
des conditions de la rentabilité du ca-
pital après une crise de première ma-
gnitude. Une dépression — même
très profonde et très longue — est
par définition transitoire et doit se ter-
miner, tôt ou tard, par ce que les éco-
nomistes universitaires désignent du
terme de «sortie de crise». 
L’expression «reprise durable de
l’accumulation» employée par Clau-
de, me paraît avoir un sens un peu
semblable. Or ce qui sous-tendait
l’article de décembre, c’est bien
l’idée qu’après plus de vingt ans de
«crise» (si on prend comme point de
départ 1974), on est contraint de se
demander si celle-ci ne s’est pas
mue au fil des années en quelque
chose de plus ou de différent qu’une
dépression de longue ou de très
longue durée. 
On serait sortis de la période pour la-
quelle les termes de dépression ou
de stagnation longues convien-
draient, pour entrer dans quelque
chose ressemblant de plus en plus à
une nouvelle phase «chronique» de
l’interminable agonie du capitalisme,
porteuse des formes multiples de
barbarie et de régression écono-
mique, politique, sociale et culturelle
dont les expressions infinies forment
le contenu essentiel de l’information
que la presse nous livre quotidienne-
ment. 
Comme l’indique un article du Finan-
cial Times qui est commenté dans le

grand encart ci-joint, cette situation
peut aussi déboucher, pratiquement
à tout moment, sur un krach financier
majeur, prélude à une crise dépas-
sant en ampleur tout ce nous avons
connu depuis vingt ans.

« P O U R

L A  B O U R G E O I S I E ,

I L  N ’ Y  A  P A S

D E  C R I S E  S A N S  I S S U E »
Revenons sur l’une des formules du
premier paragraphe du texte de
Claude : «l’histoire montre égale-
ment qu’aucune crise n’est “fatale”
pour le capitalisme, il lui faut “simple-
ment” trouver les moyens d’en faire
payer la facture». L’expression est
proche de celle de Lénine, mais en
diffère en fait sensiblement. Sans
avoir recherché la référence exacte,
je crois me souvenir que Lénine di-
sait que «pour la bourgeoisie, il n’y a
pas de crise sans issue». Le type de
crise auquel Lénine se réfère est une
crise de domination politique de la
bourgeoisie (dont une crise écono-
mique peut être une composante,
mais sans jamais se réduire à cet as-
pect). Ce qui est en jeu alors pour la
bourgeoisie, ce n’est pas la relance
de l’accumulation, mais la sauvegar-
de de son pouvoir, seul garant de sa
capacité à défendre la propriété pri-
vée des moyens de production ainsi
que ses privilèges de classe. Com-
me la politique du New Deal l’a mon-
tré dans les années 1930, cet objectif
peut passer par des concessions im-
portantes à la classe ouvrière, même
de la part d’une bourgeoisie qui a la
trajectoire historique de celle des
États-Unis.
Tout indique que, dans un certain
nombre de pays, à commencer par la
France, on s’achemine vers une cri-
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W A L L  S T R E E T :  
L E  S C É N A R I O  N O I R
Q U I  « E X I G E  U N E
P R I E R E »

Au cours des trois derniers mois, la poli-
tique monétaire des États-Unis a été gé-
rée de façon à permettre à Clinton, qui a
adopté par «petits pas» une bonne par-
tie du programme républicain, de gagner
les élections de novembre contre Dole.
Les marchés financiers ont joué eux
aussi la stabilité politique et ont participé
à l’euphorie générale. A Wall Street le
fameux indice Dow Jones a donc dépas-
sé début octobre la cote 6000. Tout a
été fait pour oublier et faire oublier le
vent de panique qui a soufflé cet été au
moment où le Dow Jones a perdu le 17
juillet 3 % en une seule séance, pour se
retrouver à la cote 5350, ce qui portait à
6 % une chute commencée un mois et
demi auparavant.
Une série d’articles du Financial Times,
à commencer par un commentaire parti-
culièrement acide paru en page 16 le 19
septembre, sont venus rappeler à quel
point les bases de cette euphorie sont
fragiles. Certes, à coup de restructura-
tions, de «dégraissage des effectifs» et
d’austérité salariale, le rendement des
actions s’est accru au rythme de 13 %
par an au cours des dernières années.
Même si les performances américaines
sont supérieures à celles de l’Europe et
du Japon («au royaume des aveugles
les borgnes sont roi», rappelle l’auteur
de l’article), on ne saurait pourtant ou-
blier que la croissance si vantée des
États-Unis n’a été que de 1,9 % en
moyenne depuis 1991. Or il faudrait
qu’elle soit supérieure à 3 % pour justi-
fier une telle hausse des rendements.
Un tel écart est «intenable», tout comme
l’est le niveau de la «capitalisation bour-
sière», c’est-à-dire de la valeur nominale
des portefeuilles de titres qui résultent

des prix auxquels les actions s’échan-
gent en bourse et sont cotées à Wall
Street.
Car la valeur des titres est fictive. Elle ne
vaut qu’aussi longtemps que les mar-
chés peuvent maintenir en existence les
«conventions», largement faites de fic-
tions, qui soutiennent le cours des cota-
tions. C’est ici qu’on retrouve l’une des
applications principales de la notion si
importante de capital fictif à laquelle seul
Marx fait une place dans son explication
de l’accumulation du capital et de ses
contradictions. Les actions représentent
des titres de propriété qui «établissent,
dit Marx, des droits sur une fraction de la
plus-value» que leur propriétaire va s’ap-
proprier sous forme de dividendes. Mais
les marchés boursiers donnent à ces
titres une seconde vie. Ils leur permet-
tent de «se transformer en duplicata du
capital réel» et d’acquérir une existence
propre comme tels : «comme si un certi-
ficat de chargement pouvait avoir une
valeur à côté du chargement, et en mê-
me temps que lui». Et de poursuivre,
«dans la mesure où l’accumulation de
ces titres traduit l’accumulation de che-
mins de fer, mines, bateaux à vapeur,
etc., c’est l’expansion du procès de re-
production réel qu’elle exprime […]. Mais
en tant que duplicata, négociables eux-
mêmes comme marchandises et circu-
lant donc comme valeurs-capital, leur
valeur est fictive : elle peut augmenter
ou diminuer tout à fait indépendamment
du mouvement de valeur du capital réel,
sur lesquels leurs détenteurs ont un
droit» (Capital, III, chap. XXX).
Tôt ou tard les bases de la fiction s’éro-
dent et le temps des «corrections» arri-
ve. C’est alors qu’on entre dans la «zone
des tempêtes», celle où la panique peut
s’emparer des propriétaires d’actions et
des gestionnaires de portefeuille, lors-
qu’ils voient que la chute dépasse un
certain seuil, lequel est fortement «sub-

jectif» et indéterminable à l’avance.
C’est de cette façon qu’on peut débou-
cher en quelques heures sur des krachs
boursiers véritables. Ce fut le cas le 19
octobre 1987, lorsque l’indice Dow
Jones a perdu 22,6 % en une seule jour-
née. Le marché allait couler à pic le 20
octobre avant que l’intervention massive
de la Fed n’ait lieu pour injecter de «l’ar-
gent frais» et permettre aux maisons de
titres d’acheter, sans avoir les fonds
propres pour le faire, tous les titres mis
en vente, de sorte qu’un «prix plancher»
a pu être établi et l’effondrement évité.
L’article du Financial Times du 19 sep-
tembre insiste, tout comme les articles
les plus sérieux publiés au mois de juillet
(par exemple celui de E. Leser dans Le
Monde du 18 juillet, page 13) sur le fait
qu’aujourd’hui la «correction « est «né-
cessaire», même «inévitable». L’auteur
demande simplement à ses lecteurs de
«faire une prière» pour que la correction
ne soit pas trop forte et qu’il n’y ait pas
une répétition de 1987, ou pire encore…
Car «la prochaine fois», même si la Fed
parvient à éviter de nouveau un effon-
drement, les conséquences d’une chute
de l’ampleur de celle de 1987 seront
qualitativement plus sérieuses qu’elles
ne l’ont été alors. Pour deux raisons es-
sentielles. 
La première, c’est que par le biais des
fonds de pension privés et des fonds de
placements financiers collectifs (les Mu-
tual Funds) dont les rendements dépen-
dent de la capitalisation financière et no-
tamment de la capitalisation boursière,
les revenus des ménages américains in-
cluent désormais une très importante
composante fictive, puisque la valeur de
leurs actifs et donc le montant des reve-
nus procurés par ceux-ci, reposent sur le
mécanisme de formation de capital fictif
dont nous venons de parler. Depuis
mars 1991, précise l’article, la valeur no-
minale (fictive) des actifs financiers déte-
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se ouverte de ce type faite simulta-
nément d’affrontements brutaux de
type «classique» entre les salariés et
la jeunesse et l’appareil policier de
l’État, et de déchirements profonds à
l’intérieur des organisations repré-
sentatives du patronat, les partis po-

litiques ainsi que de la magistrature
et de la haute fonction publique. Car
il existe aujourd’hui au sein de ces
instances diverses qui organisent la
bourgeoisie française comme clas-
se, certains secteurs totalement ac-
quis aux positions du capital finan-
cier conduit par les anglo-saxons,

mais d’autres qui manifestent de sé-
rieux doutes quant au résultat des af-
frontements avec les salariés et la
jeunesse, mais aussi dans ce qu’ils
ont à gagner à appliquer toutes les
mesures de déréglementation et de
privatisation qui sont exigées du ca-
pitalisme français et dont le gouver-
nement Chirac-Juppé tente d’assu-
rer la mise en œuvre. Ces secteurs
pensent qu’ils sont déjà allés aussi
loin dans les concessions et mêmes
les capitulations face aux exigences
de l’impérialisme américain, du capi-
tal financier se valorisant exclusive-
ment sous la forme argent, et leurs
diverses représentations euro-
péennes. Ils pensent qu’il faut lâcher
du lest, y compris sous la forme de
hausses des salaires, éviter l’affron-
tement et se ménager un espace
pour réfléchir aux enjeux et ce qu’ils
ont à gagner ou… à perdre, à satis-
faire le long catalogue d’exigences
d’un type absolument nouveau qui
leur est présenté par la Commission
européenne à Bruxelles, mais dont
tous savent qu’il vient de Wall Street
et des grands fonds de pension pri-
vés et des sociétés de placements fi-
nanciers collectifs anglo-saxons qui
font et qui sont «les marchés» (voir
l’encart ci-joint sur la répartition des
actifs financiers américains, page
22).
Avec la généralisation de «situations
à la française», les secteurs des dif-
férentes bourgeoisies nationales
rangées peu ou prou derrière la
bourgeoisie financière américaine
(ce qu’on peut désigner sous ce ter-
me aux contours flous qu’est la
«bourgeoisie mondiale») feront preu-
ve de toute l’énergie, de toute la ruse
et, à un moment donné, de toute la
sauvagerie nécessaires pour conser-
ver coûte que coûte leur pouvoir,
leurs privilèges et leur mode de vie.
L’issue des combats à venir, dont le
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nus par des particuliers (qui incluent les
anciens ouvriers, employés ou fonction-
naires «bénéficiaires» des systèmes pri-
vés), s’est accrue de 5,5 milliards de dol-
lars, soit l’équivalent du montant total de
l’épargne personnelle au cours des 25
années précédentes ! Une «correction»
sérieuse aura pour effet de détruire en
quelques jours une fraction de cette ri-
chesse et elle se répercutera immédiate-
ment sur la consommation privée et
donc sur la production et l’emploi. Un
krach tant soit peu important aurait,
quant à lui, pour effet de priver en
quelques jours des dizaines de millions
de retraités de l’essentiel, sinon de la to-
talité de leurs revenus de vieillesse (se-
lon les dispositions exactes du système
de pension privé auquel ils appartien-
nent) et de les jeter dans la pauvreté si-
non la misère. Un tel krach aurait des ef-
fets irréversibles, aussi bien sur les re-
traités plongés du jour au lendemain
dans la misère sans aucun moyen de
défendre leur niveau de vie, mais même
sur les membres de la classe moyenne
ayant ou approchant la cinquantaine. A
dix ou quinze ans de la retraite (s’ils
conservaient leur emploi), ils ne seraient
plus en mesure de reconstituer une
épargne suffisante pour alimenter de
nouveau des systèmes privés.
La seconde raison, c’est qu’il y a eu de-
puis le krach de 1987 et les mesures
prises par la Fed pour le contenir, un dé-
clin très important à l’échelle internatio-
nale de la confiance à l’égard du dollar. Il
s’est manifesté au grand jour entre la mi-
janvier et début avril 1995, après la crise

mexicaine lorsque les opérateurs finan-
ciers ont mesuré l’ampleur du sauvetage
financier nécessaire pour stabiliser la si-
tuation, plus de 40 milliards de dollars
restant à la charge des seuls États-Unis.
En quelques semaines le dollar a perdu
jusqu’à 10 % à l’égard du yen et du
mark, sur l’arrière-fond d’une érosion
dont l’ampleur ressort de la figure ci-join-
te (voir page suivante). Cette chute a ag-
gravé les tensions déjà sérieuses dans
les échanges commerciaux mondiaux,
accentué la récession au Japon et tou-
ché de plein fouet l’économie allemande
avec des répercussions sur toute l’Euro-
pe. Les États-Unis ont subi des effets ré-
cessionistes en provenance du Mexique,
mais grâce à leur position dans le systè-
me mondial ils ont pu en décharger le
poids sur les autres pays. En 1995 ces
effets récessionistes ont été modérés.
Dans un scénario de destruction de la
«richesse» des dizaines de millions
d’américains et de chute peut-être bruta-
le de la consommation, la production et
l’emploi, les effets de contagion interna-
tionale de la récession seraient qualitati-
vement supérieurs. Conjugués avec les
effets de transmission d’une «correc-
tion» ou d’un krach sur toutes les autres
places boursières, notamment celle de
Londres où les actifs des fonds de pen-
sion britanniques sont placés, ainsi
qu’avec les contrecoups qu’une chute
du dollar aurait en tout état de cause sur
les échanges mondiaux, ce scénario
nous mettrait en présence d’une «vraie
crise mondiale», antichambre de convul-
sions politiques aux conséquences im-



centre sera les pays capitalistes in-
dustriels du centre du système impé-
rialistes plus ceux d’industrialisation
ancienne (l’Argentine, le Mexique),
ne peut pas être prédite. Mais la vic-
toire de la «bourgeoisie mondiale»,
si elle devait avoir lieu, ne garantirait
en aucun cas la «reprise durable de
l’accumulation». Le niveau de para-
sitisme atteint par le mode de pro-
duction fondé sur la propriété privée,
ainsi que le degré de domination fi-
nancière et politique de la part de ses
composantes purement rentières
(voir plus bas) sont trop élevés pour
que le maintien au pouvoir de la
bourgeoisie au pouvoir ait comme
seul résultat d’accélérer le cours de
l’humanité vers une régression co-
lossale de la civilisation sur tous les
plans. La «facture» dont parle Clau-
de inclurait par définition la multipli-
cation et l’intensification des at-
taques contre le «coût excessif du
travail». Mais celles-ci ne suffiraient
plus à garantir une «reprise durable
de l’accumulation». 

L E  R O L E  D E  L ’ E T A T

P A R  R A P P O R T

A U X  T R A I T S  D E S  C R I S E S

L’examen des deux séries de fac-
teurs qui contribuent, selon Claude,
à ce que les niveaux (de plus-value
et de profits) soient «jugés trop bas
par le capital» suppose un rappel du
contexte historique plus large que
Claude et moi-même caractérisons
de façon semblable, en partant d’un
postulat commun à propos des
crises. Dans le cas du capitalisme,
on est en présence d’un système en
évolution constante, et dont l’évolu-
tion affecte la forme de certains évé-
nements majeurs — en premier lieu
les crises — aussi bien que l’ordre
des catégories théoriques qui per-

mettent de les analyser. C’est de là
qu’il faut partir pour tenter de com-
prendre les traits particuliers de la
crise ouverte voici plus de vingt ans.
Dans son étude «Crises et théories
des crises», Paul Mattick cite un long
commentaire que Engels a inséré
dans son édition du volume III, à pro-
pos des facteurs qui avaient déjà
modifié — depuis le moment de la ré-
daction de Marx, donc dès le milieu
des années 1880 — la périodicité
des crises, les conditions de leur dé-
clenchement et certains aspects de
leur déroulement (2). Mattick com-
mente ce texte à son tour : «Ce qui
revient à dire que la périodicité des
crises a elle aussi une histoire et
qu’elle dépend de circonstances his-
toriques. Si la crise trouve sa raison

dernière dans le capitalisme lui-mê-
me, chaque crise particulière se dis-
tingue de celle qui l’a précédée, pré-
cisément à cause des transforma-
tions permanentes qui affectent à
l’échelle mondiale les relations de
marché et la structure du capital» (p.
113). Pour Claude comme pour moi,
ce ne sont évidemment pas seule-
ment la périodicité, mais aussi les
formes (ouvertes ou contenues et
larvées) ainsi que la durée des crises
qui changent. De même, aux fac-
teurs énumérés par Mattick pour ex-
pliquer ces modifications, il faut en
ajouter d’autres sur lesquels nous
sommes l’un et l’autre d’accord, en
premier lieu le rôle joué depuis
l’époque de Roosevelt par l’État fé-
déral américain et depuis 1945 par
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Une très longue chute…
Le dollar par rapport au Yen japonais et au Mark allemand (source IMF).



l’État dans les autres pays capita-
listes, où «l’intervention de l’État»
dans l’économie est née, parallèle-
ment à toutes les institutions qui ont
matérialisé les rapports politiques
entre les classes d’une phase où la
révolution n’a pu être contenue
qu’avec l’aide du stalinisme.
Le rôle de l’État (et d’abord celui du
pays qui se targue le plus de son «li-
béralisme») permet de comprendre
pourquoi, à trois reprises au moins
depuis 1974-75, l’économie capita-
liste mondiale n’a connu sur le fond
d’une courbe descendante que des
récessions plus ou moins sérieuses,
alors que l’ensemble des conditions
nécessaires au déclenchement d’un

krach financier et d’un effondrement
de la production et des échanges sur
une échelle correspondante à ceux
de 1929 étaient pourtant réunies. Le
rôle joué par les dépenses publiques
ne pourra jamais être minimisé dans
la compréhension des caractères
pris par la crise. Même dans le cas
des États-Unis, où elles sont demeu-
rées plus faibles qu’ailleurs et domi-
nées aussi par les dépenses mili-
taires, c’est 25 % du produit intérieur
brut qui est contrôlé par l’État fédé-
ral, alors qu’en 1929 le pourcentage
n’était que de 3 %. On ne saurait
sous-estimer en particulier la capaci-
té des États capitalistes d’injecter
des liquidités monétaires massives

chaque fois qu’il a fallu sauver une
partie du système financier de la
banqueroute. Au cours des derniers
dix ans, l’État fédéral américain et la
Federal Reserve Bank, qui a en
charge la surveillance du système fi-
nancier, sont intervenus à plusieurs
reprises sur une échelle massive,
soit pour stopper une dévalorisation
massive de capital fictif (cas de l’in-
tervention à Wall Street en octobre
1987), soit pour sauver de la ban-
queroute une institution financière
importante, bancaire ou non-bancai-
re (les caisses d’épargne privées en
1989-91), ou encore un État étranger
dépendant dont la faillite imminente
pouvait avoir des effets en chaîne
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Montant et évolution de 1980 à 1994 des actifs financiers détenus par différents types d’institutions financières aux Etats-Unis (en 1994, il s’agit
des chiffres pour trois trimestres seulement).
Cette figure donne une idée de la force financière acquise par les fonds de pension privés, les compagnies d’investissement (c’est-à-dire les
grands fonds de placements financiers collectifs ou «Mutual Funds») et les compagnies d’assurance, en comparaison à celle des plus grandes
banques américaines. Il y a vingt ans ces dernières étaient encore les institutions dominantes du capital financier américain.
Source : A. Mérieux et C. Marchand, Les marchés financiers américains, Le Monde Éditions, 1995.



sur l’ensemble du système financier
(le Mexique en 1982 et surtout en
1994-95). L’article du Financial
Times donne les raisons pour les-
quelles le succès de cette interven-
tion devient chaque fois plus difficile
à assurer.
La crise, dont les éléments constitu-
tifs sont réunis depuis bientôt vingt-
cinq ans, a été contenue. En atten-
dant de se transformer peut-être un
jour en crise ouverte, gigantesque,
elle a pris la forme d’un processus
rampant, larvé, constitué simultané-
ment de licenciements de plus en
plus massifs, d’une précarisation du
travail et de taux d’investissement
très bas. Mais cette contention de la
crise ouverte s’est également faite
au prix d’une consolidation structu-
relle des nombreuses formes de pa-
risitisme qui accompagnent ce que
Claude nomme «le type d’accumula-
tion du capitalisme contemporain»,
et dont il donne plusieurs exemples
importants. C’est le cas, en particu-
lier, de la croissance à des rythmes
très élevés de formes de capital fictif
qui permettent à un capital purement
rentier de bénéficier, tant que la dé-
valorisation des actifs fictifs n’est pas
survenue (et tout est fait pour l’empê-
cher), de ponctions gigantesques sur
la valeur créée.

L E S  P O N C T I O N S

P A R A S I T A I R E S

S U R  L A  V A L E U R

Claude fait une liste déjà impression-
nante des ponctions sur la valeur dé-
coulant de différents aspects du pa-
rasitisme du capitalisme. Il faut les
intégrer tout de suite dans l’analyse.
Quelle que soit l’importance qu’on
est prêt à attribuer aux effets d’une
réduction du coût du travail sur une
relance de l’accumulation, ces autres

ponctions contribuent à dessiner le
cadre dans lequel les différentes
bourgeoisies doivent tenter de ré-
gler, chacune pour elle-même, leurs
rapports avec la classe ouvrière et la
jeunesse. L’énumération faite par
Claude donne la mesure des tâches
«herculéennes» que suppose l’as-
sainissement de la situation pour que
la «reprise de l’accumulation» de-
vienne une réalité (en deçà de l’hy-
pothèse du déclenchement d’une
nouvelle guerre inter-impérialiste
mondiale qu’il évoque en fin de com-
mentaire, mais dont aucune des
conditions n’est réunie aujourd’hui).
Il désigne en particulier quatre ponc-
tions qui sont autant de problèmes
gigantesques qui opposent diffé-
rentes fractions de la bourgeoisie
quant à la manière de les «règler» :
1) les dépenses liées de façon direc-
te aux activités parasitaires exigées
par la défense des rapports de pro-
priété capitalistes («dépenses mili-
taires et de la bureaucratie d’État,
d’autant plus nécessaires à la repro-
duction des rapports sociaux dans
une phase impérialiste : ordre, sécu-
rité, répression, etc.)» ; 2) les «dé-
penses de commercialisation, de pu-
blicité, etc., au sein des grands
groupes industriels», dont la crois-
sance est allée de pair avec celle
«des coûts bureaucratiques élevés
qui vont bien au-delà de ce que Marx
qualifiait de «gaspillage des forces
productives»; 3) les conséquences
du «type d’accumulation des décen-
nies d’après-guerre [qui] a dégradé
dans des proportions inouïes l’envi-
ronnement et pillé sans vergogne les
ressources naturelles, confirmant
avec une vigueur inquiétante, que “le
premier parasite de la nature, c’est
l’homme” (Marx)» ; enfin, et de façon
particulièrement lourde, «l’hypertro-
phie et la suprématie du capital fi-
nancier», ensemble avec les très

fortes «ponctions sur la valeur
créée» que celles-ci supposent.
Si ces multiples ponctions parasi-
taires sur la valeur sont bien l’un des
aiguillons qui poussent les bourgeoi-
sies à multiplier leurs offensives
contre la classe ouvrière et la jeunes-
se, leur nombre ainsi que la puissan-
ce de certains des groupes écono-
miques et politiques spécifiques
bourgeois qui leur sont associés (les
«lobbies»), sont tels que leur exis-
tence pèse sur les conditions dans
lesquelles ces bourgeoisies doivent
tenter de mener ces offensives à
bien. Les multiples problèmes tou-
chant aux rapports entre différentes
fractions du capital — entre les diffé-
rentes composantes nationales de
l’impérialisme (États-Unis, Japon, Al-
lemagne, autres pays européens),
entre le capital qui produit la valeur et
le capital purement rentier, entre
fractions représentées au cœur de
l’appareil d’État dans chaque pays,
auxquels les bourgeoisies doivent
s’atteler, ne leur laissent pas les
mains libres pour frapper la classe
ouvrière et la jeunesse comme il fau-
drait qu’elles les frappent. C’est déjà
une raison majeure pour s’interroger
sur la justesse de se situer dans une
perspective de «reprise de l’accumu-
lation» même lointaine.

L A  N A T U R E  D U  C A P I T A L

P O R T E U R  D ’ I N T É R E T

E T  S E S  P R É T E N T I O N S

Claude et moi avons travaillé tous
deux aussi bien sur le capital argent
porteur d’intérêt que sur le capital fi-
nancier au sens où Hilferding a été le
premier à utiliser le terme. Les pre-
misses dont nous partons sont donc
les mêmes. Son texte laisse pourtant
poindre une certaine réserve quant à
l’importance que j’accorde aux ponc-
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tions spécifiques dont le capital por-
teur d’intérêt bénéficie aujourd’hui.
Je pense que dans un texte ultérieur
Claude pourrait peut-être pousser
ses arguments plus loin. Dans son
texte, il fait au point 4 des rappels de
caractère méthodologique qui sont
tout à fait justes, mais dont je ne
comprends pas exactement la portée
qu’il leur donne. Il écrit : «La tendan-
ce “rentière” du capitaliste est donc
inhérente au système, puisque le
“capitaliste à une double existence :
juridique et économique” (Marx).
Contre Proudhon, Marx explique que
le reflux du capital-argent vers son
point de départ est une caractéris-
tique propre à tout capital mis en va-
leur (et d’abord celui investi dans la
production) et pas seulement une
spécificité du capital-argent prêté.
Tout capitaliste est donc un rentier
“en puissance”» . 
Je suis évidemment d’accord là-des-
sus. L’une des expressions les plus
poussées des traits rentiers du capi-
tal en général est l’existence des
grands groupes industriels avec la
multiplicité des modes de valorisa-
tion que leur grande taille et leur in-
ternationalisation leur ouvrent. Cet
aspect «classique» a retrouvé toute
son actualité et connaît un épanouis-
sement égal sinon supérieur à celui
des périodes antérieures de l’impé-
rialisme. Les traits rentiers apparais-
sent dans les formes d’appropriation
de la valeur auxquelles ces groupes
se livrent parallèlement à l’appropria-
tion de la plus value dans leurs
propres sites de production (3). Ils se
manifestent aussi de façon de plus
en plus forte dans l’intense activité à
laquelle les groupes industriels se li-
vrent depuis dix à quinze ans sur les
marchés financiers (voir le chapitre
de Claude Serfati dans le livre collec-
tif sur La mondialisation financière :
genèse, coût et enjeux, qui est paru

ce mois-ci chez Syros).
Il me paraît pourtant erroné de mini-
miser les conséquences écono-
miques, sociales et politiques de la
dimension atteinte par la fraction pré-
cise du capital mondial qui se met en
valeur sous la forme de capital por-
teur d’intérêt. On est en présence je
crois d’un changement de quantité
en qualité. Ce capital octroie des
prêts aux entreprises, mais surtout
aux États, lesquels à leur tour ne
sont plus aujourd’hui seulement les

États des pays dépendants situés
dans le Tiers Monde, mais d’abord
les États impérialistes eux-mêmes.
Au moment où il préparait le livre III
du Capital (dont Frédéric Engels a
assuré la publication après sa mort),
Marx notait ceci : «L’accumulation du
capital de la dette publique ne signi-
fie rien d’autre, que le développe-
ment d’une classe de créanciers de
l’État, qui sont autorisés à prélever
pour eux certaines sommes sur le
montant des impôts. Dans ces faits
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Le poids de la dette publique des pays de la Communauté européenne (en % du PIB).
Le solde structurel «primaire» exprime l’évolution du solde des recettes et dépenses
budgétaires en tendance, c’est à dire corrigée des fluctuations de la conjoncture. Le solde
«conjoncturel» incorpore au contraire les effets de la conjoncture. De 1981 à 1987 et de
nouveau après 1991, lorsque la récession s’étend à partir des États-Unis et du Japon vers
l’Europe, les déficits budgétaires des pays de la CEE sont attribuables en partie à la baisse
de la production et de l’emploi.
Mais le facteur le plus fort dans l’aggravation des déficits, leur véritable cause, est le
processus cumulatif qui voit le montant de la dette des États et les taux d’intérêts auxquels ils
acceptent d’emprunter par émission de bons du Trésor et autres titres de la dette publique
pour «alléger» la charge de l’impôt sur le capital et les revenus les plus élevés. En 1995 les
déficits cumulés des pays européens correspondaient exactement à ce qui était transféré
vers les «grands créanciers» et le capital argent porteur d’intérêt rentier.
Source : Lettre économique de la CDC n° 66, mai 1995, cité par D. Pilhon dans le chapitre 3
du livre collectif, La mondialisation financière : genèse, coût et enjeux, Syros, 1996.



qui montrent que même une accu-
mulation de dettes arrive à passer
pour accumulation de capital, on me-
sure à quel degré de perfection at-
teint la dénaturation des choses qui
se produit dans le système du crédit.
Ces créances établies pour le capital
prêté à l’origine et dépensé depuis
longtemps, ces duplicata de papier,
images d’un capital détruit, font pour
leurs possesseurs office de capital,
dans la mesure où ce sont des mar-
chandises vendables et qui peuvent
donc être reconverties en capital»
(III, début du chapitre XXX). Au-
jourd’hui, cette «classe de créanciers
de l’État» s’est développée à un
point que Marx aurait eu du mal à
imaginer. Elle s’est également forte-
ment diversifiée. Elle inclut aussi
bien les cotisants des fonds de pen-
sion privés (la catégorie la plus im-
portante des «petits épargnants»
contemporains), que les grandes
banques, mais également les
groupes industriels comme tels, qui
détiennent une partie de leurs «liqui-
dités» (c’est à dire le capital qu’ils ne
trouvent pas rentable d’investir dans
la production). Enfin, comme le
montre la figure sur la répartition des
actifs financiers, la «classe de créan-
ciers de l’État» est dominée et com-
mandée aujourd’hui surtout par ces
nouveaux venus sur la scène du ca-
pitalisme mondial que sont les ges-
tionnnaires des grands fonds de pen-
sion et les sociétés de placements
collectifs (les Mutual Funds), dont Ri-
chard Farnetti a analysé le rôle dans
un autre chapitre du nouveau livre ci-
té plus haut.

C E  S O N T  L E S  S A L A R I É S

Q U I  S U P P O R T E N T

L E  P O I D S  E S S E N T I E L

D E  L A  C H A R G E

D E  L A  D E T T E  P U B L I Q U E

Ces catégories diverses de créan-
ciers, dont certains auteurs dénon-
cent la «dictature» (le terme est de
J.P. Fitoussi, le gourou actuel des
économistes qui font mine de se
dresser tant soit peu contre la «pen-
sée unique»), voient le transfert en
leur faveur d’une fraction élevée de
la valeur et de la plus value. Elle est
collectée par la voie des impôts di-
rects, indirects et autre «contribu-
tions spéciales», et acheminée vers
le secteur financier par le canal de la
fraction des «déficits publics» qui est
dirigée vers le «service de la dette»
(le graphique p. 24 sur la composi-
tion des déficits bugétaires euro-
péens en montre l’évolution et le
montant). Cette fraction se calcule
désormais, (tout comme pour les dé-
penses miltaires autrefois), en pour-
centage des budgets — dans ce cas
le tranfert en faveur des «créan-
ciers» atteint ou dépasse 20 % pour
la plupart des pays, Etats-Unis en tê-
te —, ou encore en pourcentage du
produit intérieur brut, qui est une ap-
proximation de la valeur créée et réa-
lisée — ici le tranfert se situant entre
2 et 5 % du produit intérieur brut se-
lon les pays. La puissance politique
et sociale de ces «créanciers de
l’État», notamment celle des grands
fonds, ainsi que la nature des place-
ments qui ont leur préférence (les
titres de la dette publique sont en tê-
te, suivis des actions détenues de fa-
çon spéculative) sont antithétiques,
bien sûr, à l’accumulation industriel-
le. Mais c’est aux dépens des sala-
riés et de ce qui reste d’artisans et de
cultivateurs indépendants que ce gi-
gantesque transfert s’opère.
Les capitaux qui sont transférés vers
le secteur financier sont le fonde-
ment du processus de formation de
multiples variétés (en plus des ac-

tions). Mais les bulles spéculatives
qui se développent sur tel ou tel
«produit» ou dans tel ou tel comparti-
ment du marché supposent que
préalablement des ponctions et des
transferts réels de valeur et de plus
value aient eu lieu, mais aussi
qu’elles continuent à s’effectuer avec
autant de régularité que possible.
C’est là la préoccupation principale
des «marchés», lire des grands opé-
rateurs financiers. L’existence de
taux d’intérêt réels positifs en la
condition, de même que la capacité
et la volonté des entités endettées —
en premier lieu les États et les collec-
tivités publiques régionales ou muni-
cipales — «d’honorer leurs engage-
ments». Garantir l’existence de taux
réels positifs en menant des poli-
tiques placées sous le signe de la lut-
te contre l’inflation (dont l’existence
est décrétée dès que l’indice des prix
a gagné un demi point deux mois de
suite), est devenu l’objectif politique
prioritaire de la plupart des gouver-
nements importants, de sorte que
même dans la situation de crise
contenue que nous vivons, la
conjoncture mondiale a acquis une
tonalité congénitalement déflation-
niste.
Tout en jouissant d’opérations qui re-
lèvent du capital fictif, le capital por-
teur d’intérêt vit sur des transferts de
valeur et de plus value tout à fait
concrets. Lorsque des industriels
doivent céder au capital de prêt une
fraction de leurs profits, c’est sur
leurs salariés qu’ils cherchent à en
faire reporter la charge sous forme
de gel ou de baisse des salaires.
Dans le cas de la dette publique, le
processus est plus clair encore.
Comme les journalistes les plus hon-
nêtes l’ont rappelé, il y a un mois lors
de la «baisse» des impôts directs an-
noncée par Juppé à grand renfort de
propagande, c’est sur les salaires et
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les revenus des paysans et des arti-
sans que pèse la fraction de loin la
plus forte des impôts directs et indi-
rects. Passé un seuil qui n’est pas
celui du petit épargnant, les revenus
du capital argent échappent à l’impôt
presque complètement et ceux sur le
profit des entreprises et les revenus
élevés ont baissé d’année en année
pour «inciter l’investissement».

L E S  F O N D S  D E  P E N S I O N

P R I V É S :  U N  C A P I T A L

P A R A S I T A I R E

E T  O P P R E S S E U R  B A T I

S U R  L E S  A P P O R T S

F O R C É S  D E S  S A L A R I É S

Enfin, depuis 40 ans, dans les pays
anglo-saxons ainsi qu’au Japon, le

capital a mis en place cet intrument
de siphonnage d’une fraction des sa-
laires qui fait tant envie à la bourgoi-
sie financière française. Je me référe
bien sûr aux multiples modalités de
fonds de pension privés. Les cotisa-
tions vieillesse (et aussi souvent san-
té) que les ouvriers, employés et
fonctionnaires américains, anglais et
japonais (pour ne citer que les pays
les plus en «avance») sont contraints
par leur contrat d’embauche à laisser
dans les fonds de retraite «maison»,
naissent comme une fraction des sa-
laires. Leur nature se modifie dès
qu’elles pénètrent dans la sphère fi-
nancière. Centralisés dans les
grands fonds ces salaires devien-
nent les composantes centrales du
capital financier, aux côtés des-
quelles même les plus grandes
banques sont naines. Sous la houlet-
te de gestionnaires presque ano-
nymes, ce ne sont plus que des
masses de capital-argent cherchant
la rentabilité maximale, de la façon la
plus parasitaire et la plus oppressive.
L’adhésion obligatoire des salariés
aux systèmes de retraite privés les
soumet doublement à ce nouvel ava-
tar du capital financier. Même lors-
qu’il n’y a pas fraude ouverte comme
dans le cas de Maxwell, la capitalisa-
tion de leur épargne forcée place le
niveau et l’existence de leurs re-
traites dans la dépendance de la
«santé» des marchés boursiers (voir
de nouveau le commentaire de l’ar-
ticle du Financial Times). Mais les
salariés subissent le «talon de fer»
du capital financier concentré dans
les fonds également comme patrons.
Ainsi que les salariés de tant de
groupes industriels en ont fait l’expé-
rience, d’abord aux États-Unis, mais
maintenant en Europe, l’entrée des
fonds de pension dans le capital et le
directoire d’un groupe est tout de sui-
te suivi de charrettes de licencie-
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L A  M É T A P H O R E
D U  P O I R I E R
E T  D E  L A  P O I R E

Il faut chercher à mesurer toutes les im-
plications de l’arrivée aux commandes
des grands pays impérialistes, non pas
des figures «classiques» du capital fi-
nancier que nous connaissons depuis
un siècle (grands groupes industriels et
grandes banques), mais de ces masses
de capitaux concentrés dans les fonds
de pension privés et les fonds de place-
ments financiers collectifs (les Mutual
Funds) se valorisant principalement, si-
non exclusivement, dans une des nom-
breuses variantes de la figure du «capi-
tal porteur d’intérêt». Nous en appré-
cions tous encore très mal les caracté-
ristiques, qui ont pourtant déjà été es-
quissées par Marx.
Dans le chapitre XXIV du livre III, celui-ci
utilise des expressions dont il faut peser
le sens. Le «capital porteur d’intérêt» ne
se salit pas les mains dans la production
de valeur et de plus value. Il est «valeur
qui se met en valeur elle-même, argent
engendrant de l’argent ; sous cette for-
me le capital ne porte plus les marques
de son origine. Le rapport social est
achevé sous la forme d’un objet, l’ar-
gent, à lui-même. Au lieu de la véritable
conversion d’argent en capital, c’est
seulement sa forme vide de contenu que
nous voyons ici. […] L’argent en tant que

tel est déjà potentiellement de la valeur ;
c’est en tant que tel qu’il est prêté […].
L’argent acquiert ainsi la propriété de
créer de la valeur, de rapporter de l’inté-
rêt, tout aussi naturellement que le poi-
rier porte des poires. C’est sous cette
forme d’objet rapportant de l’intérêt que
le prêteur vend l’usage de son argent». 
Se référant au cas particulier où le prêt
est fait à des capitalistes industriels,
Marx souligne quelques lignes plus loin
la portée du renversement qui s’opère :
«Alors que l’intérêt n’est qu’une partie du
profit, c’est-à-dire de la plus-value que le
capitaliste actif extorque à l’ouvrier, l’in-
térêt se présente maintenant […] com-
me le fruit proprement dit du capital,
comme la chose première ; le profit, par
contre, qui prend alors la forme de profit
d’entreprise, apparaît comme un simple
accessoire et additif qui s’ajoute au
cours du procès de reproduction. Ici la
forme fétichisée du capital et la repré-
sentation du fétiche capitaliste atteignent
leur achèvement» Ailleurs dans le cha-
pitre XXIII, Marx parle de «partage quali-
tatif entre les deux parties du profit
brut». Il oppose «le profit d’entreprise
[…] résultat exclusif des fonctions qu’il
(le capitaliste industriel) accomplit avec
le capital» (c’est-à-dire l’organisation
dans l’usine de la force de travail dont
l’usage a été acheté afin d’en maximiser
le rendement, l’achat d’équipement et de
matières premières, mais aussi la réali-
sation sur le marché de la valeur et la



ments et «d’austérité salariale».
Mais c’est à distance et de la façon la
plus fétichisée que ce capital entend
se «valoriser».
En encart, je cite la métaphore du
poirier et de la poire faite par Marx.
Je pense que nous avons intérêt à
distinguer des degrés dans le niveau
auquel l’aspect rentier du capital a pu
parvenir. Même s’il lui était constitu-
tif, ou «générique», il n’avait jamais
atteint les degrés actuels. Je pense
que nous devons chercher à saisir
l’ensemble des conséquences que
peut avoir la présence au cœur du
système capitaliste comme tel — et
pas seulement aux commandes des
appareils d’État dont nous connais-
sons le caractère parasitaire depuis
longtemps — de couches financières
qui commandent l’accumulation,
mais qui le font en étant adonnées à
«la non-activité», à la «tonte des
coupons». Vers quel degré nouveau
de barbarie peut mener la domina-
tion d’institutions très puissantes
auxquelles la métaphore du poirier et
de la poire s’applique pleinement ?
Toujours au point 4, Claude écrit que
«le développement autonome et hy-
pertrophié» du capital conservant la
forme argent, n’est pas seulement
«une cause de la faible accumulation
du capital productif», mais qu’il «est
également un produit de la faiblesse
de l’accumulation, celle-ci résultant
des conditions insuffisantes de ren-
tabilité du capital. Celle-ci exigerait
une offensive contre les conditions
de vie et de travail dans les pays où
la main-d’œuvre a un coût élevé
(c’est-à-dire dans les pays capita-
listes développés) pour laquelle les
conditions politiques et sociales ne
sont pas encore réunies».  Cela ap-
pelle deux remarques de ma part. A
l’origine de l’hypertrophie du capital
de prêt, il n’y a pas seulement «la fai-
blesse de l’accumulation», mais aus-

si, et au moins autant, tout ce dont
Claude parle fort bien dans la secon-
de partie du paragraphe de son texte
qui précèce. Le soutien indéfectible
apporté aux marchés financiers par
l’Etat américain — la «Fed» et les
institutions spécialisées de politique
financière à compétence interne aus-
si bien qu’internationale (le FMI)—
fournit l’explication essentielle du
fait, déjà souligné plus haut, que l’hy-
pertrophie financière a pu atteindre
depuis vingt ans des dimensions
sans précédent historique, sans
avoir pour autant débouché sur un
krach de première amplitude. Nous
n’avons pas intérêt à «saucisson-
ner» les éléments d’explication. Si le
développement autonome et hyper-
trophié du capital conservant la for-
me argent avait été simplement la
conséquence de la faiblesse de l’ac-
cumulation, il n’aurait eu ni l’ampleur,
ni la durée que nous avons connues.

O U  E N  E S T  L E  T A U X  

D E  P R O F I T  ?
La seconde remarque, c’est bien sûr
que Claude nous ramène vers le fil
d’Ariane de sa propre thèse, à savoir
le coût élevé de la force de travail,
même «exorbitant pour le capital»
(point 2). Or l’hypothèse que j’ai
commencé à défendre dans le n°1
de Carré Rouge et que je vais main-
tenant tenter de formuler plus claire-
ment que je ne l’ai fait alors, c’est
qu’il y a déjà eu au cours des der-
nières quinze à vingt années, un ac-
croissement considérable du taux
d’exploitation, dont les effets se cu-
mulent avec ceux d’origine encore
plus lointaine du processus de déva-
lorisation du prix de la force de tra-
vail. Si l’augmentation du taux d’ex-
ploitation n’a pas conduit à une repri-
se de l’accumulation, ce n’est pas
comme le soutient Claude parce

qu’en dépit de leur sévérité les offen-
sives menées systématiquement
dans tous les pays capitalistes n’ont
«pas encore été suffisantes» (troisiè-
me paragraphe de son point 3). C’est
pour des raisons tout autres. Les
unes découlent des effets sur les
choix des groupes inustriels de cette
montée en puissance du capital ar-
gent porteur d’intérêt dont on vient
de parler. Les autres relèvent de l’un
des aphorismes de Marx dont la va-
leur reste intacte, à savoir que «la
véritable barrière de la production
capitaliste, c’est le capital lui-même»
(livre III, chapitre XV).
Pour apprécier le taux de profit des
groupes industriels, on ne dispose
que de statistiques établies selon
des catégories qui ne sont pas celles
de la théorie marxiste. Mais en tant
que reflet déformé de celles-ci et sur-
tout comme indicateurs de ten-
dances, on peut y avoir recours. Or
ces chiffres montrent qu’il y a eu ré-
tablissement de la rentabilité globale
des groupes, qui incluent les résul-
tats de leur placements financiers et
des opérations spéculatives sur les
marchés financiers. La masse de va-
leur engendrée par la hausse du taux
d’exploitation (ou taux de plus value)
n’a pas servi à l’investissement pour
la bonne raison qu’elle est allée
nourrir le capital rentier logé au sein
du secteur financier (selon les méca-
nismes de transfert dont il vient
d’être question). Le rétablissement
des niveaux de profit des grands
groupes industriels des six princi-
paux pays capitalistes, qui commen-
ce dès 1981 et qui s’est poursuivi au-
delà de la date où se termine le gra-
phique ci-joint (sur les courbes com-
parées des taux de profits et des
taux de croissance des pays du G5),
repose à la fois sur la hausse du taux
de plus value dont les mécanismes
sont étudiés plus loin, et sur le pro-
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cessus dit de «financiarisation» dont
Claude à étudié les mécanismes et
les effets dans son chapitre du livre
collectif dont j’ai parlé plus haut.
Les groupes industriels sont par es-
sence une forme de capital financier
(celle dite «à dominante
industrielle»). Il reste que leur degré
de «financiarisation» s’est accru de
façon qualitative au cours des vingt
dernières années, de sorte qu’ils ont
pleinement bénéficié de la montée
du parasitisme financier. Les motifs
pour un groupe industriel de ne pas
«immobiliser» ses capitaux dans la
production, sous la forme d’une ac-
cumulation du capital authentique,
sont nombreux et importants : il peut
placer ses capitaux sous forme de

titres publics à des taux souvent su-
périeurs et toujours moins risqués
que les investissements productifs ; il
peut spéculer sur les marchés des
changes et les marchés dits de «pro-
duits dérivés», quitte à risquer de
grosses pertes en cas d’erreur, mais
en engrangeant le plus souvent des
«profits financiers» colossaux ; il est
contraint de conserver en permanen-
ce les fonds liquides nécessaires
pour racheter s’il le faut des gros pa-
quets de ses propres actions pour
combattre des OPA «hostiles». 
L E S  F A C T E U R S

Q U I  D É T E R M I N E N T

L E  T A U X  D E  P L U S  V A L U E

Les arguments de Claude par rap-
port aux«niveaux de plus-value et de
profits» qui seraient nécessaires au
capital pour que celui-ci s’oriente
vers une «reprise durable de l’accu-
mulation», reposent, me semble-t-il,
presque exclusivement sur le coût de
la force de travail. Ce coût «inclut
bien entendu, au-delà des coûts liés
au versement du salaire direct, les
coûts socialisés de formation, de
santé et de retraite». Il reste que le
prix d’achat et de vente de la force de
travail n’est pas le seul facteur inter-
venant dans la détermination du taux
de plus value. Celui-ci dépend aussi
tant de la durée de l’usage de la for-
ce de travail par le capitaliste que de
l’intensité de cet usage, c’est-à-dire
l’organisation du travail dans l’atelier
ou le bureau, les méthodes taylo-
ristes ou aujourd’hui «toyotistes», la
surveillance, la chasse aux temps
mort, etc. (4). La valeur d’échange
de la force de travail subit d’autre
part un processus de dévalorisation,
dont l’ampleur va compenser et peut-
être être même beaucoup plus forte
que les hausses dans le prix d’achat
et de vente de la force de travail (le
coût du travail), que traduit le niveau
des salaires (directs et indirects).
La durée du travail (par jour, par se-
maine et par an — la durée des
congés payés), ainsi que les limites
qui viennent border (ou comme au-
jourd’hui au Royaume Uni ne plus
border) la «liberté» du capital d’utili-
ser comme il l’entend la force de tra-
vail qu’il achète (travail de nuit,
conditions de travail des femmes et
des enfants, continuité ou «flexibili-
té» de cette utilisation), ont toutes
deux eu une double incidence sur le
taux de plus value. La durée du tra-
vail et les conditions de son «utilisa-
tion» représentent des freins à l’ap-
propriation de la plus value absolue.
Elles ont aussi eu pendant trente ans
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un effet sur les niveaux des salaires,
au travers de la réduction de l’armée
industrielle de réserve qu’elles ont
permises. Ce qui va être dit pour la
composante «morale et historique»
de la détermination des salaires,
vaut mot pour mot pour les condi-
tions dans lesquelles la force de tra-
vail, une fois qu’elle a été achetée
par le contrat de travail, va être ex-
ploitée sur les lieux de travail. On
comprend l’acharnement du patronat
à s’opposer à la réduction de la du-
rée du travail (les 35 heures sans
pertes de salaires), mais aussi à ob-
tenir le démantèlement de la législa-
tion du travail. Les patrons veulent
abattre ce qui représente pour eux
autant de freins à l’appropriation
d’une plus value absolue.
Le prix d’achat et de vente de la force
de travail est déterminé par le prix
des marchandises (tant celles qui ont
la forme de «biens» que celles qui
ont la forme de services), qui sont
nécessaires à la reconstitution —
quotidienne, hebdomadaire, annuel-
le — de la force de travail et à sa re-
production de génération en généra-
tion. Ni la définition de ces «nécessi-
tés élémentaires : nourriture, vête-
ments, chauffage, habitation, etc.»,
Capital I, chap. VI), ni par consé-
quent la composition de l’ensemble
de marchandises qui les matériali-
sent, ne sont fixées une fois pour
toutes (c’est pourquoi Marx marque
un désaccord total avec les différents
avatars de la «loi d’airain des sa-
laires»). Elles varient d’une période à
l’autre et, à une même période, d’un
pays à l’autre : «Les origines de la
classe salariée dans chaque pays, le
milieu historique où elle s’est formée,
continuent longtemps — dit Marx —
à exercer la plus grande influence
sur ses habitudes, ses exigences et
donc ses besoins […]. La force de
travail renferme donc, du point de

vue de sa valeur, un élément histo-
rique et moral : ce qui la distingue
des autres marchandises» (toujours
le même chapitre). L’expression
«continuent longtemps» peut même
être changée dans le sens d’un ren-
forcement de ce que Marx écrivait.
On pourrrait dire «plus que jamais».
Car c’est dans cet élément «moral et
historique» que sont venus se cristal-
liser les effets des moments où, dans
tel ou tel pays, les rapports de force
entre les classes (autant politiques
qu’économiques) ont été momenta-
nément favorables à la classe ou-
vrière et aux salariés. Ce sont les
moments où face à la montée révolu-
tionnaire de la classe ouvrière (la
grève générale de 1936, les maquis
armés et les comités d’usine qui se
formés au moment de la Libération,
prêts les uns et les autres à déborder
le PCF), ou à sa radicalisation, le pa-
tronat et l’État ont été contraints à re-
culer et à satisfaire des revendica-
tions matérialisées dans des institu-
tions. C’est cet élément qui est venu
accentuer plutôt qu’atténuer les diffé-
rences dans le niveau de salaires et
les conditions d’existence des
classes ouvrières de différents pays.
C’est de là que provient, par
exemple, le fait qu’en termes de pro-
tection contre la maladie, de retraite,
etc., le prix de vente de leur force de
travail des ouvriers américains est
tombé, en particulier depuis les an-
nées 1960, à des niveaux bien infé-
rieurs à celui des salariés des pays
européens. La même chose vaut
pour la durée du travail : semaine
plus longue et congés payés beau-
coup plus courts (aucun la première
année d’embauche, quinze jours
après vingt ou trente ans «d’ancien-
neté»)
C’est pour ces raisons que le terrain
des salaires directs et indirects reste
celui où la classe ouvrière peut enco-

re le mieux se défendre. Le niveau
des salaires ne résulte pas seule-
ment de «l’état du marché du travail»
à un moment donné de la conjonctu-
re, même si la dimension de l’armée
industrielle de réserve pèse d’un
poids toujours plus lourd. Dans
chaque pays ils sont le résultat de
l’histoire des rapports économiques,
mais aussi politiques entre la classe
ouvrière et la bourgeoisie, sur la
longue période. Ils incorporent le ré-
sultat des luttes de classe passées,
dont le résultat est «cristallisé» dans
l’ensemble des lois (par exemple le
code du travail) et des institutions (la
Sécurité sociale, le système des re-
traites, etc.) qui contribuent toutes à
donner effectivement aux «coûts du
travail» ce niveau et surtout cette «ri-
gidité» contre laquelle les gouverne-
ments capitalistes ont centré leurs
attaques depuis le début des années
1980, sans avoir encore atteint dans
la majorité des pays les objectifs
qu’ils s’étaient fixés.
Par contre, les salariés ont des
moyens de défense bien moins effi-
caces sur les deux autres plans qui
déterminent le niveau du taux de
plus value.

T E C H N O L O G I E ,

I N T E N S I T É  D U  T R A V A I L

E T  D É V A L O R I S A T I O N

D E  L A  V A L E U R

D ’ É C H A N G E  D E  L A  F O R C E

D E  T R A V A I L

En période de changement technolo-
gique profond, les moyens que les
ouvriers ou les employés de bureau
et de banque ont pu précédemment
mettre au point collectivement et in-
dividuellement pour contrer les me-
sures prises par les patrons et la
maîtrise pour accroître le rendement

CARRÉ ROUGE N° 3 / OCTOBRE 1996 / 29

D I S C U S S I O N



du travail deviennent soit caduques,
soit beaucoup moins opérants. C’est
alors qu’on assiste à un accroisse-
ment de l’intensité du travail. Celle-ci
est la forme «moderne» pour ac-
croître la plus value absolue tout en
respectant formellement la législa-
tion sur la durée de la journée de tra-
vail (qui est elle-même aujourd’hui
battue en brèche par un ensemble
de modifications du code du travail et
d’infractions non-sanctionées à ce-
lui-ci). Or toutes les études de terrain
sérieuses et honnêtes (5) faites au
sujet des nouvelles formes «d’orga-
nisation du travail» qui ont accompa-
gné l’introduction de la micro-électro-
nique et des robots depuis le début
des années 1980, indiquent que les
transformations ont abouti à un ac-
croissement important de la plus va-
lue obtenue par l’intensification du
travail. Même si les moyens mis en
œuvre par le capital pour s’appro-
prier ce que Marx désigne comme
«la puissance collective du travail
naissant de la coopération», sont
source de «coûts bureaucratiques»,
qui viennent diminuer le montant ef-
fectif des profits obtenus par cette
voie, les gains nets n’en restent pas
moins importants.
Dans les pays où le mouvement ou-
vrier s’est formé et enraciné le plus
profondément, la classe ouvrière a
pu, comme on a vu plus haut, amé-
liorer considérablement le prix
d’achat et de vente de la force de tra-
vail. Mais le mode de production ca-
pitaliste, pris comme un tout, possè-
de une puissante parade pour
contrer ce mouvement. Celle-ci a
des liens étroits avec les transforma-
tions des techniques, puisqu’elle re-
pose sur la recherche par chaque fir-
me individuelle, tant des moyens
d’accroître la plus value absolue en
intensifiant l’usage de la force de tra-
vail achetée dont on vient de parler

que des façons «d’économiser du
travail» et d’abaisser son prix en sub-
stituant des machines au travail vi-
vant (voir le livre I, chapitre XXV). La
parade dont il est question à ce point
de l’exposé doit pourtant en être dif-
férenciée. Pour la comprendre, il faut
partir d’une remarque faite par Marx
un peu plus loin dans le chapitre VI
du livre 1 déjà cité. Il y spécifie que
puisque la valeur (prix d’achat et de
vente) de la force de travail équivaut
à la somme déterminée de marchan-
dises entrant dans sa reconstitution
et sa reproduction, «sa valeur chan-
ge donc avec la valeur de celles-ci,
proportionnellement au temps de tra-
vail nécessaire à leur production».
C’est ici que se situent les méca-
nismes de «dévalorisation de la va-
leur d’échange de la force de
travail». L’expression désigne la
baisse de la valeur d’échange des
marchandises entrant dans la repro-
duction de la force de travail. C’est
ce processus de dévalorisation que
Marx désigne sous le terme d’obten-
tion de la plus value relative. La for-
mation et l’accroissement de cette
forme de plus value reposent sur ce
qu’il nomme le mouvement d’en-
semble de «développement de la
productivité sociale». 
Partons de l’exemple du capitaliste
qui met en valeur son capital en fa-
briquant des chemises. Bien que
j’aie déjà utilisé cet exemple dans
l’article de décembre (voir Carré
Rouge, n° 1, page 22), je me per-
mets de la reprendre ici.

« L ’ É L É V A T I O N  D U

T A U X  G É N É R A L

D E  L A  P L U S - V A L U E »

L’industriel de la confection engagé
dans la fabrication de chemises a,
comme tout capitaliste, «un but dé-

terminant, la plus grande extraction
possible de la plus-value». Il s’achar-
ne donc à intensifier le travail et à en
accroître le rendement par l’usage
de nouveaux équipements et de
techniques plus «perfectionnées»
d’organisation et de surveillance du
travail. Mais en accroissant la pro-
ductivité du travail dans son usine et
en contribuant aussi par la concur-
rence à faire adopter par les autres
capitalistes de la branche, à faire
baisser le prix des chemises, il
contribue à réduire le coût de la re-
production de la force de travail et à
accroître la plus value relative —
pour lui-même de façon infinitésima-
le, mais pour la classe capitaliste
dans son ensemble déjà de façon
plus significative. «Il n’a pas néces-
sairement l’intention de faire dimi-
nuer la valeur de la force de travail
(…) mais au bout du compte, ce n’est
qu’en contribuant à ce résultat qu’il
contribue à l’élévation du taux géné-
ral de la plus-value. Les tendances
générales et nécessaires du capital
sont à distinguer des formes sous
lesquelles elles apparaissent» ( Ca-
pital, I, XII).
Le terme «élévation du taux général
de la plus-value» n’est donc pas de
moi, mais de Marx, qui la présente,
dans le livre I, puis de nouveau dans
le livre III, comme une propriété gé-
nérale du système capitaliste pris
comme tel. Cette hausse du taux de
plus value repose sur le processus
de socialisation des forces produc-
tives que le mode de production ca-
pitaliste développe à son seul bénéfi-
ce. Tout ce que je fais, c’est de don-
ner à ce processus toute la place
qu’il mérite, là où beaucoup, sinon la
majorité de commentateurs de Marx,
le négligent ou commettent des
contresens à son sujet (6) ; ensuite,
de défendre deux hypothèses
connexes qui ont aussi leur origine
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chez Marx.
Au moment où il écrit le livre I du Ca-
pital, Marx avance, dans le chapitre
XVII, l’hypothèse suivante : «Avec un
accroissement continuel dans la pro-
ductivité du travail, le prix de la force
de travail pourrait tomber de plus en
plus bas, en même temps que les
subsistances à la disposition de l’ou-
vrier continueraient à augmenter.
Mais même dans ce cas, la baisse
continuelle dans le prix de la force de
travail, en amenant une hausse
continuelle de la plus-value, élargirait
l’abîme entre les conditions de vie du
travailleur et du capitaliste». Je dé-
fends l’hypothèse qu’il y a eu une
progression régulière en longue pé-
riode de ce processus, même si ses
effets ont été temporairement mas-
qués par la capacité que les salariés
ont eue pour les raisons expliquées
plus haut — donc de façon inégale
de pays à pays — la capacité d’arra-
cher le droit d’acquérir effectivement
«une masse supérieure de subsis-
tance». Je pense que même à
l’époque (en France en gros de 1968
à 1978) où l’état des rapports poli-
tiques entre les classes a rendu ceci
possible (et permis aussi aux appa-
reils syndicaux de «théoriser» les
conventions collectives associant les
travailleurs au «partage des gains de
la productivité», on assistait en fait
déjà à une accélération du rythme de
«l’élévation du taux général de la
plus-value» par dévalorisation de la
valeur d’échange de la force de tra-
vail. Elle était contenue dans le fait
même qu’il y a eu une phase d’accu-
mulation du capital presque ininter-
rompue sur plus de vingt ans.
«L’élévation du taux général de la
plus-value» par dévalorisation de la
valeur d’échange de la force de tra-
vail, s’est sans doute même poursui-
vie à un rythme élevé depuis le début
de la «crise». Elle se trouve en arriè-

re-plan du rétablissement de la ren-
tabilté du capital illustré par la figure
3. En effet, c’est des années 1978-80
que date la poussée de la micro-in-
formatique et de la robotique dans
l’industrie. C’est de cette période que
date également l’arrivée sur la mar-
ché des «matériaux nouveaux» pro-
duits par l’industrie chimique, qui ont
signifié l’arrêt de mort d’une partie
des industries traditionnelles de ma-
tières premières et de demi-produits
lourds. Il n’y a pas lieu d’exagérer,
mais pas non plus de nier cette pous-
sée technologique, qui inclut aussi
les biotechnologies, et de recon-
naître qu’elle a été également ac-
compagnée d’une étape nouvelle
d’un processus déjà analysé en son
temps par Marx dans son travail sur
les différences entre «la division du
travail dans la manufacture et dans
la société» (entendue ici comme sy-
nonyme du système productif) du
chapitre XIV du livre I. Il y a eu une
densification des interrelations au
sein du système industriel, d’une di-
vision du travail accrue entre les en-
treprises de différentes branches,
ainsi qu’une multiplication des co-
opérations entre entreprises. Elles
sont sans aucun doute une source
de coûts bureaucratiques, mais aus-
si une occasion pour chaque entre-
prise participante d’accroître sa
propre productivité, c’est-à-dire d’ac-
croître le taux d’exploitation de la for-
ce de travail qu’elle achète directe-
ment.

M A R X

E T  L A  « S U R P R O D U C T I O N

A B S O L U E  D E  C A P I T A L »

La seconde hypothèse que j’avance,
c’est qu’il me paraît parfaitement
concevable que lorsque cette éléva-
tion du taux général de la plus-value

atteint un certain seuil et se trouve
continuellement accentuée par la
concurrence que les groupes et pays
capitalistes se livrent (la «Sainte Lita-
nie» de la compétitivité, pour utiliser
l’expression de Riccardo Petrella),
on puisse entrer non plus de façon
cyclique (même de longue durée),
mais de façon structurelle dans une
situation de «surproduction absolue
de capital». Ici encore tout ce que je
fais, c’est plaider pour la nécessité
de relire Marx sérieusement, à la lu-
mière des faits propres à la situation
actuelle. Ces faits sont inédits histori-
quement. Loin de faire du Capital un
texte «périmé», ils nous obligent
néanmoins à en retravailler certaines
parties, en nous attardant sur des
analyses auxquelles nous avions
peut-être porté une attention
moindre (ou aucune attention du
tout !) autrefois.
C’est le cas pour la longue section,
d’un abord plutôt difficile, du chapitre
XV du livre III, qui est intitulée «Excé-
dent de capital accompagné d’une
population excédentaire». Son ana-
lyse complète supposerait un travail
collectif, dépassant le cercle des ré-
dacteurs et lecteurs de Carré Rouge,
dont j’espère qu’il se fera un jour pas
trop éloigné. Dans ce chapitre, Marx
soulève de très nombreuses hypo-
thèses, souvent sans conclure.
L’une, peu discutée par les commen-
tateurs du Capital, concerne «la sur-
production absolue de capital».
C’est, dit-il, celle qui interviendrait
«dès que le capital additionnel desti-
né à la production capitaliste égale-
rait zéro». Et de poursuivre : «Or la
fin de la production capitaliste, c’est
la mise en valeur du capital, c’est-à-
dire l’appropriation de surtravail, pro-
duction de plus-value, de profit.
Donc, dès que le capital aurait aug-
menté par rapport à la population ou-
vrière dans des proportions telles

CARRÉ ROUGE N° 3 / OCTOBRE 1996 / 31

D I S C U S S I O N



que ni le temps de travail absolu que
fournit cette population ne pourrait
être prolongée, ni le temps de surtra-
vail relatif étendu […] alors il y aurait
surproduction absolue de capital ;
c’est à dire que le capital augmenté
C + C ne produirait pas plus de profit
[…]» (Capital, III, chap. XV).
Il est évident qu’il faut raisonner en
tendance. Mais il me semble qu’il
faut porter quelque attention à l’hy-
pothèse que lorsque certains seuils
sont atteints dans l’extension du sur-
travail relatif ou dans l’accroissement
de l’intensité du temps de travail
dans les industries placées au cœur
du système industriel, cela pourrait
commencer à peser réellement sur la
capacité des investissements nou-
veaux, additionnels (C+ C) à générer
un niveau des profits qui rende cet
investissement «attractif pour le ca-
pital». On entrerait dans une situa-
tion où le capital pris comme un tout
commencerait à réellement ne plus
avoir intérêt à exploiter l’ensemble
de ceux qui se présentent sur le mar-
ché du travail comme vendeurs de
leur force de travail. C’est un des cas
de figure esquissés par Marx lorsqu’il
soulève l’hypothèse de «l’excédent
de capital accompagné d’une popu-
lation excédentaire». Très exacte-
ment celle où «les mêmes circons-
tances qui ont augmenté la force pro-
ductive du travail, multiplié la masse
des produits-marchandises, accéléré
l’accumulation du capital en masse
et en valeur, et abaissé le profit, ont
donné naissance à une surpopula-
tion relative et l’engendrent en per-
manence ; les ouvriers en surnombre
ne sont pas employés par le capital
en excédent en raison du faible de-
gré d’exploitation auquel on pourrait
seulement les employer, ou du
moins en raison du faible taux de
profit qu’ils fourniraient pour un de-
gré d’exploitation donné». Ce que je

soutiens, c’est qu’il y a eu, en toute
vraisemblance, une «extension du
surtravail relatif» très importante, de
même qu’un accroissement dans
l’intensité du temps de travail peut-
être plus forte que jamais auparavant
et que c’est là que pourrait se situer
l’une des principales causes, aussi
bien du très faible taux d’accumula-
tion actuel, que de la situation que
nous connaissons de constitution
d’une gigantesque armée industrielle
de réserve à caractère permanent.

P O U R  L E  C A P I T A L

L E  « C O U T  D U  T R A V A I L »

S E R A  T O U J O U R S

« T R O P  É L E V É »
Afin d’éviter tout malentendu, insis-
tons encore une fois sur le fait qu’il
s’agit d’une tendance et peut-être
pas encore une limite atteinte de fa-
çon définitive. Même comme tendan-
ce, la «surproduction absolue de ca-
pital» ne peut être comprise que
comme un processus qui affecte le
mouvement de l’accumulation prise
comme un tout. Aucun groupe capi-
taliste pris isolément n’établira ja-
mais de lien entre la faible incitation
à entreprendre des investissements
nouveaux qu’il ressent au degré de
productivité sociale du travail et de
dévalorisation de la valeur d’échan-
ge de la force de travail dont il bénéfi-
cie. Il ne comprendra jamais que la
source «du faible taux de profit que
(ces investissements) lui fourni-
raient» pourrait se trouver là et nulle
part ailleurs. L’élévation du taux gé-
néral de la plus-value au moyen de
l’accroissement de la plus-value rela-
tive, est une sorte «d’externalité sys-
témique» (pour emprunter l’une des
expressions du jargon propre aux
économistes professionnels), à la
création de laquelle de très nom-

breuses entreprises contribuent et
dont toutes sont les bénéficiaires,
sans qu’elles aient la moindre
conscience que ce processus soit à
l’œuvre.
Les groupes capitalistes continue-
ront donc à crier plus fort que jamais
que les coûts du travail sont trop éle-
vés, qu’ils sont «pris à la gorge». Le
groupe capitaliste pris individuelle-
ment a trois préoccupations et trois
seulement. En temps de récession et
de crise des rapports politiques et
économiques entre les différentes
bourgeoisies à l’échelle internationa-
le, elles deviennent de véritables ob-
sessions. Ce sont l’état général du
marché et les prévisions de la de-
mande, les mouvements straté-
giques et les performances de ses
concurrents directs et enfin les coûts
de production, dont le groupe capita-
liste dira toujours qu’ils sont com-
mandés par le «coût du travail», y
compris si les salaires ne représen-
tent plus que 20 % (cas de l’automo-
bile) ou même 15 % (cas de cer-
taines branches de la chimie) des
coûts totaux.
Même lorsqu’ils savent pertinem-
ment que d’autres ponctions pèsent
beaucoup lourdement sur le profit fi-
nal, les groupes capitalistes expli-
queront toujours que les salaires et
les coûts sociaux sont «trop élevés».
Ils ont de nombreuses raisons de le
faire qui relèvent aussi bien des rap-
ports de classe tous nus, que de la
concurrence sur le marché mondial.
Pour des oligopoles ou monopoles
fortement protégés par l’État (c’est
typiquement le cas des groupes fran-
çais) la libéralisation et la dérégle-
mentation néo-libérale ont indénia-
blement accru la force de la concur-
rence capitaliste en tant que
«contrainte externe» sur laquelle ils
ont peu ou beaucoup moins de prise
qu’avant. C’est encore plus vrai pour
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les PME souvent désarmées face à
la «mondialisation de la concurren-
ce» consécutive à la libéralisation et
à la déréglementation. Le premier ré-
flexe des «chefs d’entreprises» va
être de reporter sur les salariés la
responsabilité de la situation difficile
ou critique dans laquelle ils se trou-
vent. Ils règlent ainsi de vieux
comptes avec leurs salariés et les
syndicats. Ils croient «mieux asseoir
leur autorité». Ils espèrent obtenir du
gouvernement en place — quelle
que soit sa «couleur politique» —
des aides, des subventions et des
dégrèvements. Ils espèrent surtout
en obtenir des changements dans
les pans (encore assez grands) de la
législation du travail qui gênent enco-
re leur liberté totale d’exploiter la for-
ce de travail achetée (même cher) à
leur guise en termes de flexibilité et
d’horaires.
Les gouvernements des pays capita-
listes, qui ont accepté de se subor-
donner totalement aux diktats des
«marchés», c’est-à-dire aux exi-
gences du capital porteur d’intérêt,
seront encore plus prompts à dési-
gner le niveau «trop élevé» des sa-
laires et la «rigidité de l’emploi»,
comme principal obstacle à la repri-
se. La «théorie macro-économique
standard» (nouvel avatar de cette
«économie politique du rentier» dont
Boukharine avait montré les fonde-
ments méthodologiques et sociaux)
est là pour leur permettre de dire que
c’est là que se trouverait la racine de
tous les problèmes et pour justifier
un semblant de politique qui peut sa-
tisfaire un temps leur électorat.

E N  C O N C L U S I O N :

V E R S  U N  P R O G R A M M E

D E  D É F E N S E  E T

D ’ A C T I O N

D U  « M O U V E M E N T

S O C I A L »
Les questions soulevées par la
contribution de Claude Serfati et les
réponses que ce texte a cherché à lui
apporter, ne relèvent pas d’une dis-
cussion académique. Elles ne peu-
vent pas se résoudre non plus par
l’appel à une autorité, à un «diri-
geant», à un «bureau politique» pour
dire qui, sur quel point, a raison ou a
tort, qui est «orthodoxe» et qui «hé-
rétique». 
La discussion que nos textes ont en-
gagée représente le début de la
contribution que les militants, rédac-
teurs et lecteurs de Carré Rouge,
veulent apporter à l’élaboration du
programme d’action de la classe ou-
vrière et de la jeunesse, dont le be-
soin urgent a commencé à s’expri-
mer dans les assemblées générales
et réunions diverses lors des grèves
de novembre-décembre 1995. C’est
pourquoi il serait si important que
d’autres lecteurs interviennent à leur
tour dans cette discussion écrite, qui
s’ajoute à celle que nous avons tou-
jours en réunion. La discussion écrite
publique se poursuivra aussi par
l’examen critique de livres écrits ré-
cemment, dont l’objet explicite des
auteurs est de donner leur caractéri-
sation du capitalisme en cette fin de
siècle, ainsi que du sort qu’il fait à
une fraction de plus en plus impor-
tante de la population dans chaque
pays comme à l’échelle mondiale.
C’est le cas du livre de M. Husson,
Misère du capital : critique du néoli-
béralisme, Syros, (collection «Pour
débattre»), 1996, ainsi que de celui
de V. Forrestier, L’horreur écono-
mique, Fayard, 1996.
La «barbarie ordinaire» dont souf-
frent des millions de personnes en
France et des milliards à l’échelle de
la planète, résulte du cours d’un ca-

pitalisme mondial dominé plus que
jamais par le capital financier, mais
marqué aussi par l’arrivée à des si-
tuations de commandement de grou-
pements capitalistes possédant des
traits rentiers plus forts qu’à aucun
moment dans le passé. Dans le cas
des pays d’Europe, qui sont situés
au centre du système, mais qui sont
aussi et surtout les berceaux du
mouvement ouvrier, la situation quo-
tidienne des chômeurs et des jeunes
en voie de paupérisation n’est pas
«inévitable», pas plus que la domina-
tion des «marchés» n’est «irréver-
sible». Par contre, ce qui est certain,
c’est qu’en France comme dans les
pays voisins d’Europe (pour se limi-
ter à eux), la plongée dans la barba-
rie peut seulement être stoppée par
l’effet de la lutte des classes. Il ne
peut que s’agir d’un combat dont les
différentes composantes des sala-
riés et fonctionnaires organisées (la
classe ouvrière en un mot) prendront
la tête. Il s’agit de tirer les leçons du
mouvement de novembre-dé-
cembre, en particulier la façon dont
la grève s’est terminée, sans que les
comités de grève aient imposé leur
«souveraineté», et sans que les di-
rections syndicales aient été finale-
ment contraintes à se subordonner
aux objectifs des grévistes et donc
sans que le gouvernement Juppé ait
été chassé. Il faut que la «prochaine
fois», les capacités d’auto-organisa-
tion et d’autonomie politique — dont
les salariés, la jeunesse et les chô-
meurs, sans papiers et sans logis qui
ont commencé à s’organiser et s’ex-
primer sont les porteurs — parvien-
nent à déjouer les obstacles qui vont,
obligatoirement, être dressés sur
leur chemin de nouveau par la frac-
tion des forces politiques et syndi-
cales qui continueront à avoir partie
liée avec le capitalisme, quelle que
soit «l’horreur économique» dont ce-
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lui-ci est désormais définitivement
porteur.
Beaucoup des mesures qui sont in-
dispensables pour répondre à l’ag-
gravation de l’exploitation comme à
la misère quotidienne de ceux qui
sont relégués dans «l’armée indus-
trielle de réserve», sans perspective
d’en sortir tant qu’il n’y aura pas eu
un saut qualitatif dans les objectifs et

les méthodes du combat des salariés
et de la jeunesse, sont claires. Carré
Rouge a déjà parlé de certaines
dans le n° 2, en les liant aux tâches
que des États-Unis d’Europe véri-
tables accompliraient. On peut les
rappeler :
nn rétablissement et extension d’une
pleine protection-santé, avec la gra-
tuité des soins pour les chômeurs ;

nn interdiction de tout nouveau licen-
ciement ;
nn réduction immédiate de la durée du
travail à 32 heures, sans diminution
de salaires ;
nn transformation des contrats de tra-
vail à durée déterminée en postes
stables ;
nn rétablissement de toute la législa-
tion sur le travail de nuit et le travail
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(1). Il faut lire les sections III et IV du cha-
pitre XXV du livre I du Capital, où l’on
constatera l’extraordinaire actualité de
beaucoup des observations faites par Marx
voici un siècle et demi ou presque.
(2). Il s’agit de la note 11 écrite par F. En-
gels au chapitre XXX du livre III.
(3) Voir les chapitres 3, 4 et 5 de La mondia-
lisation du capital.
(4) Marx parle aussi dans certains passages
de «la plus value extra», obtenue par le ca-

pitaliste en améliorant la productivité du tra-
vail. Il s’agit d’un avantage passager qui dis-
paraîtra dès que les concurrents auront imi-
té le procédé ou la nouvelle méthode d’or-
ganiser le travail.
(5). Voir par exemple le dernier numéro de
la revue dirigée par Pierre Bourdieu, Actes
de la recherche en sciences sociales. Ce
numéro (114, septembre 1996) à été coor-
donné par Michel Pialoux. Il porte sur «Les
nouvelles formes de domination dans le tra-

vail», en particulier chez Peugeot à So-
chaux.
(6) Le livre de Pierre Salama et Tran Hai
Hac, Introduction à l’économie de Marx,
Collection «Repères», La Découverte,
1992, est une exception notable, même si je
pense qu’ils exagèrent l’importance de l’op-
position entre la productivité du travail et
son intensité, opposition qui s’estompe de
plus en plus avec les technologies ac-
tuelles.



Engels constatait en 1872 qu'il
avait été «le premier écrivain de

langue allemande» à dénoncer
«l'état déshonorant des habitations
ouvrières»(1). Les taudis décrits
dans La Situation de la classe labo-
rieuse en Angleterre ont certes dis-
paru, du moins dans les pays déve-
loppés. Mais la «question du loge-
ment» s'y pose toujours. Baptisée
«crise des banlieues», elle est au-

jourd'hui profonde et durable. Elle
frappe d'abord la classe ouvrière car
c'est principalement elle qui vit dans
ces quartiers. Elle menace une frac-
tion de la jeunesse ouvrière de
toutes les dérives.
«Une société» écrivait Engels il y a
125 ans, «ne peut exister sans crise
du logement lorsque la grande mas-
se des travailleurs ne dispose exclu-

L'étude présentée ci-dessous est la première d'une série de
deux articles portant sur le problème des banlieues. 
Elle vise, on le verra, à rétablir quelques évidences pourtant trop
souvent négligées. Quoi qu'on en dise, c'est principalement la
classe ouvrière, du moins sa fraction la plus exploitée et une
bonne partie de la jeunesse ouvrière, qui vivent dans les grands
ensembles. La crise sociale qui y sévit est celle que subit la
classe ouvrière. Et elle est grosse de dangers. Certains se ma-
nifestent d'ores et déjà. Toute une fraction de la jeunesse ou-
vrière est menacée par la marginalisation, la délinquance, la vio-
lence, d'autant que les militants du mouvement ouvrier ont bien
souvent perdu le contact avec les quartiers difficiles.
Le second article traitera des risques politiques majeurs qui peu-
vent être engendrés par cette crise sociale. Du fait de ses pos-
sibles prolongements politiques, de son exploitation par les dé-
magogues d'extrême-droite et/ou islamistes, elle est peut-être
de celles sur lesquelles se jouera l'avenir de la classe ouvrière
et celui de toute la population. Dans les «quartiers difficiles»
sont en train de se former de véritables abcès, susceptibles
d'empoisonner tout le corps social si l'extrême-gauche s'avère
incapable de rompre avec l'assourdissant silence qu'elle obser-
ve sur le sujet et ne fait rien pour reprendre pied dans ces quar-
tiers et renouer avec la jeunesse ouvrière. Se voiler la face ou
baisser les bras relève de l'irresponsabilité ou de la pleutrerie
politiques. 

Michel Ritter
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sivement que de son salaire, c'est-à-
dire de la somme des moyens indis-
pensables à sa subsistance et à sa
reproduction ; lorsque sans cesse
de nouvelles améliorations méca-
niques retirent leur travail à des
masses d'ouvriers. [...] Dans une tel-
le société, la crise du logement n'est
pas un hasard, c'est une institution
nécessaire ; elle ne peut être élimi-
née ainsi que ses répercussions sur
la santé, etc, que si l'ordre social tout
entier dont elle découle est transfor-
mé de fond en comble»(2).
Le diagnostic demeure convenable-
ment posé et le traitement approprié
mais, depuis Engels, «la question du
logement» a changé d'échelle. En
1850, il y avait en France moins de
dix millions de citadins (25 % des 38
millions de Français). Ils sont aujour-
d'hui plus de 45 millions (trois-quarts
des 58 millions d'habitants).
A l'échelle de la planète, la croissan-
ce urbaine est plus vertigineuse en-
core. En 1900, 240 millions d'habi-
tants vivaient dans les villes (15 %
des 1,6 milliard d'hommes), 28 % en
1950 et 43 % en 1995. En l'an 2000,
pour la première fois dans l'histoire
de l'humanité, les citadins seront ma-
joritaires sur le globe : plus de trois
milliards sur les 6 milliards d'habi-
tants que comptera la planète.
Bien entendu, les problèmes de la
ville ne se posent pas dans tous les
pays de la même façon. L'antagonis-
me pays développés/pays sous-dé-
veloppés s'y manifeste de façon
criante. Quelles que soient les simili-
tudes, pour l'heure, la distance de-
meure immense des favellas de Rio,
des townships sud-africaines ou des
bidonvilles de Kinshasa aux plus
«pourries» des cités des pays déve-
loppés. 
En outre, même parmi les pays dé-
veloppés, les traditions nationales
marquent l'urbanisme de leur em-

preinte : aux Etats-Unis, la misère se
concentre dans les ghettos des
centre-villes alors qu'elle est souvent
rejetée à leur périphérie en Europe.
Enfin, en France, tous les citadins ne
sont pas banlieusards et tous les ha-
bitants de la périphérie des villes ne
vivent pas dans des quartiers diffi-
ciles, tant s'en faut. Les privilégiés de
Neuilly, Sceaux ou Saint-Cloud ne
connaissent guère la question que
par ouï-dire, ou par Le Figaro.
Nombre de municipalités de banlieue
accueillant des grands ensembles
comportent aussi des quartiers où
les problèmes se posent avec une
acuité moindre, ou comme retom-
bées du voisinage de cités difficiles.
Appartenant à la ville, les quartiers
nord de Marseille ou les courées de
Roubaix connaissent le sort des ban-
lieues. Du strict point de vue du vo-
cabulaire, l 'assimilation
banlieue/quartiers difficiles est donc
abusive. Mais, sous l'effet de la crise
de ces quartiers, le terme tend à
changer de sens et à ne plus dési-
gner un lieu de résidence mais un
statut : celui de prolétaire assigné à
résidence dans les quartiers déshéri-
tés. Et la vie et les mille et une diffi-
cultés qui vont avec.
Les difficultés des banlieues sont
celles de la classe ouvrière. C'est
pour elle qu'ont été construits les
grands ensembles au temps de la
croissance. C'est sa fraction la plus
exploitée qui y est aujourd'hui en-
gluée dans des problèmes inextri-
cables.
De ce point de vue, la localisation
des cités est éloquente. Concentrées
autour des grandes agglomérations
industrielles, certaines ont été par
commodité (?) bâties autour de l'en-
treprise qu'elles pourvoient en bras.
La ZUP de Grande-Synthe compte
75 % d'ouvriers à qui elle offre la vue
sur les hauts-fourneaux d'Usinor-

Dunkerque. Celle des Mureaux
s'ouvre sur l'entrée des parkings de
Renault-Flins. Le Val Fourré à
Mantes-la-Jolie (70 % d'ouvriers),
Chanteloup-les-Vignes sont investis
à heures régulières par les autocars
transportant les ouvriers chez Talbot
à Poissy ou chez Renault à Flins,
etc.
Les cités cristallisent nombre de
maux, parfois sous une forme exa-
cerbée : forme d'habitat aberrant et
dégradé, pauvreté, chômage, affron-
tements avec la police, vandalisme,
petite et grande délinquance, violen-
ce à l'école, agressions contre des
agents de services publics (pompiers
ou agents des transports en com-
mun), bagarres entre bandes rivales.
Elles sont en outre présentées com-
me des zones de non-droit, inacces-
sibles à la police, théâtre de vio-
lences permanentes et sanctuaires
de la délinquance et de l'immigration
clandestine. Relayant l'image des
«classes dangereuses» du XIXe

siècle, elles réveillent les peurs et les
fantasmes sociaux. Elles sont ren-
dues responsables, pêle-mêle, du
déficit de la Sécurité sociale et de
l'assurance chômage (au demeurant
maintenant bénéficiaire), de la
drogue, du sida, du travail au noir, de
l'intégrisme islamique, de la vague
d'attentats de l'été et de l'automne
1995 et de quelques autres fléaux,
imaginaires ou réels.
L'amalgame n'est pas innocent. Inca-
pable d'imaginer des solutions qui
ébranleraient ses fondements éco-
nomiques et politiques mêmes, (En-
gels avait raison !), le capitalisme se
réfugie, par la voix de sa presse et de
ses politiciens, dans la recherche de
remèdes partiels d'une efficacité
douteuse, complétés de la dénoncia-
tion de «responsables» fantasmago-
riques, spécialement l'immigration,
dans le rôle du bouc émissaire.
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La confusion a reçu une sorte de
consécration officielle avec l'attribu-
tion aux duettistes Raoult et Gaudin
d'un ministère amalgamant «la ville,
l'intégration et la lutte contre l'exclu-
sion».
Avant d'en venir aux dangers que re-
cèle réellement la situation dans les
banlieues, peut-être vaut-il de rappe-
ler comment elles se sont consti-
tuées et ce que sont les problèmes
qui s'y posent et, aussi, ceux qui ne
s'y posent pas, du moins sous la for-
me sous laquelle ils sont habituelle-
ment présentés.

L E S  B A N L I E U E S ,  

U N  H A B I T A T  O U V R I E R
Les banlieues sont vieilles comme
les villes. Ou presque. La croissance
urbaine s'est, en effet, le plus sou-
vent réalisée par l'absorption des
faubourgs nés à leur périphérie. La
révolution industrielle drainant la
main d'œuvre vers les lieux de pro-
duction a accéléré le phénomène au
XIXe siècle puis, davantage encore
au XXe. sous la forme de l'extension
des zones pavillonnaires, maisons
ouvrières, en lotissements ou pas,
ou résidences des couches privilé-
giées, conformément à la tradition
d'une population d'extraction pay-
sanne récente. Cette tendance cor-
respondait aussi au choix politique
de la bourgeoisie française qui, com-
me elle avait freiné l'exode rural pour
conserver un contrepoids à la classe
ouvrière, tendait à encourager la pro-
priété, fût-elle celle d'une bicoque de
banlieue. En 1928, lors de la discus-
sion de la loi Sarraut censée organi-
ser le développement anarchique
des banlieues, un sénateur proposait
caricaturalement : «Combattons les
communistes en faisant d'eux des
propriétaires». 
Aussi, même si des expériences

comme celles de la cité des «Gratte-
ciel» de Villeurbanne (1931-1934) ou
de la Butte-Rouge à Châtenay-Mala-
bry (1932) avaient été menées entre
les deux guerres, la construction de
grands ensembles collectifs ne de-
vint systématique qu'au début des
année 1960. 
«L'époque à laquelle un pays de
vieille culture passe ainsi, avec une
rapidité, encore accélérée par des
circonstances si favorables, de la
manufacture et de la petite entrepri-
se à la grande industrie, est aussi par
excellence celle de la “pénurie de lo-
gements”. D'une part des masses de
travailleurs ruraux sont brusquement
attirés dans les grandes villes qui se
transforment en centres industriels ;
d'autre part, la construction de ces
vieilles cités ne correspond plus aux
conditions de la grande industrie
nouvelle et du trafic qu'elle détermi-
ne.» (3) Bien que datant de 1877,
ces lignes d'Engels résument assez
fidèlement la situation de l'après-
guerre.
En effet, l'expansion économique
d'alors, les «Trente glorieuses» se-
lon l'expression consacrée, suppo-
sait une main d'œuvre disponible
abondante. L'exode rural accéléré et
l'enrôlement massif des femmes
dans la production ne couvraient pas
les besoins. Le recours à l'immigra-
tion s'amplifia. De 1945 à 1977, l'ONI
(rebaptisé ensuite OMI) introduisit ou
régularisa 2,5 millions d'étrangers en
plus des Algériens et des ressortis-
sants des anciennes colonies
d'Afrique noire qui bénéficiaient d'un
statut particulier.
Pour être exploités, ces millions de
salariés devaient être logés. De plus,
le baby-boom d'après-guerre ac-
croissait encore la demande.
Or, le parc immobilier français, stag-
nant depuis la crise de 1929, amputé
des destructions de la guerre (460

000 logements détruits, 1,9 million
endommagés, soit près du quart du
total), n'en avait pas la capacité. Les
familles s'entassaient dans de mi-
nuscules appartements d'une, deux,
rarement trois petites pièces, sur-
peuplés, souvent insalubres, parfois
dépourvus d'eau courante, presque
toujours démunis de salles de bain,
chauffés au charbon, privés de toute
commodité. Les immigrés, alors sou-
vent célibataires, étaient, eux, héber-
gés dans des baraquements bapti-
sés foyers, des hôtels sordides et les
bidonvilles qui ceinturaient nombre
de villes.
En trente ans, l'habitat de la majorité
de la population, y compris celui de
la classe ouvrière, a connu une véri-
table révolution. Quels que soient les
maux qu'ils ont engendrés (on en
mesure aujourd'hui l'ampleur), les
grands ensembles ont marqué un in-
discutable progrès sur les taudis
dans lesquels s'entassait jusqu'alors
la population ouvrière. Nombre de
ces logements insalubres ont été éli-
minés d'autant plus promptement
que les terrains (situés en pleine vil-
le) sur lesquels ils étaient édifiés sus-
citaient la convoitise des promoteurs
immobiliers qui, sous couvert de ré-
novation urbaine, les remplaçaient
par des appartements de luxe ou des
bureaux. De même, le terrain des bi-
donvilles a souvent été récupéré par
la spéculation pour y édifier des im-
meubles de standing. Les tours du
quartier d'affaires de La Défense
s'élèvent en partie sur les décombres
du bidonville de Nanterre.
Mettant en œuvre les techniques in-
dustrielles de construction à grande
échelle (recours aux éléments préfa-
briqués, standardisation), de gigan-
tesques programmes furent lancés à
la fin des années 1950 et au début
des années 1960. Sarcelles (chan-
tier ouvert en 1954) en fut le prototy-
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pe. 200 grands ensembles de plus
de 1000 logements furent réalisés de
1954 à 1964, parmi lesquels Massy-
Antony, Choisy-Orly, Viry-Châtillon.
Les zones à urbaniser en priorité
(ZUP) créées en 1958 (devenues
ZAC, zones d'aménagement concer-
té en 1969) donnèrent une nouvelle
impulsion au phénomène qui gagna
la province : la Villeneuve au sud de
Grenoble, (13 000 logements, 40
000 habitants), Toulouse-Le Mirail
(23 000 logements), la ZUP de rive-
droite à Bordeaux (80 000 habitants
prévus), Les Minguettes (10 000 lo-
gements, 40 000 habitants) et
Vaulx-en-Velin (8 000 habitants en
1960, 45 000 15 ans plus tard) en
périphérie lyonnaise, le Val Fourré à
Mantes (8 300 logements dont 6
500 HLM), etc. 
On dénombre aujourd'hui 800 000
logements (dont 600 000 HLM) dans
les grands ensembles de plus de
1 000 appartements, pour la plupart
construits de 1956 à 1973. Adil Ja-
zouli, auteur du rapport Banlieusco-
pie, estimait en 1993 qu’«il y a à peu
près 1 200 quartiers sur lesquels il
devrait y avoir une intervention pu-
blique, la moitié, exactement 576,
font l'objet d'une intervention spéci-
fique. L'Etat intervient surtout sur les
grands sites (à partir de 5 000 habi-
tants). [...] Mais il y a énormément de
petits sites problématiques, enclavés
en province, de 2 à 3 000 habitants,
qui sont de petites bombes sociales
à retardement». Au total, rappelait-il,
«il y a en France 10 millions d'habi-
tants dans les banlieues, dont la moi-
tié a des problèmes» (4). 
Les terrains, déjà bon marché au dé-
part, sur lesquels ont été édifiés les
grands ensembles ont en outre été
rentabilisés au maximum par l'aug-
mentation de la hauteur et de la lon-
gueur des bâtiments, jusqu'à produi-
re de véritables monstres comme la

barre de 15 étages et de 402 mètres
de long, fleuron de la cité du Haut-
du-Lièvre à Nancy ou celle du Luth à
Gennevill iers qui, avec ses 420
mètres a longtemps détenu le record
d'Europe. 
La plupart des cités se trouvent éloi-
gnées des centre-villes, (de sept à
huit kilomètres en moyenne en pro-
vince, de dix à trente kilomètres ou
plus en région parisienne) sans que
les transports en commun et les
équipements collectifs nécessaires
aient été réalisés. En effet, les pro-
moteurs (offices HLM, SCIC, promo-
teurs privés ou entreprises agissant
dans le cadre du 1 % patronal pour
loger leurs employés) avaient le lo-
gement pour souci exclusif. Leur rôle
était de fournir un toit à la main
d'œuvre indispensable aux entre-
prises, pas de lui procurer un cadre
de vie convenable. L'urbanisme
n'était pas de leur compétence. Les
espaces verts, les équipements col-
lectifs, les installations sportives et
culturelles, les commerces de proxi-
mité que faisaient miroiter les es-
quisses de certains architectes sont
restés dans les cartons. La localisa-
tion des grands ensembles était dic-
tée par le faible prix du terrain, justifié
par l'absence de moyens de commu-
nication. De fait, la plupart des cités,
dont la localisation même et le sous-
équipement imposent des transports
fréquents et longs, en sont restées
longtemps dépourvues. Cergy-Pon-
toise a attendu sa gare trois ans. Vé-
nissieux s'est battu dix ans pour sa
station de métro… sans que les Min-
guettes soient encore directement
desservies, Vaulx-en-Velin n'a tou-
jours pas la sienne. Encore aujour-
d'hui 40 % d'entre elles ne disposent
pas de gare, certaines ne sont des-
servies que par une ou deux lignes
de bus. Si aux moments de pointe
les autobus (bondés !) passent as-

sez régulièrement, aux heures
creuses, le soir et le week-end ils
sont rares, voire inexistants, empri-
sonnant ceux qui ne disposent pas
d'un moyen de locomotion individuel.
Le rapport Picard signalait en 1991
que 40 % des quartiers n'ont pas de
poste, les deux tiers ni annexe de la
Mairie ni poste de police, 80 % aucun
service en matière d'emploi ou de
formation. 
Habiter le Val-Fourré à Mantes-la-
Jolie ou Mireuil à La Rochelle est une
forme de relégation pour qui n'a pas
la voiture souvent nécessaire à l'inté-
rieur même des grands ensembles
pour les gestes élémentaires de la
vie quotidienne : faire ses courses,
conduire les enfants à la crèche ou à
la piscine, se rendre à la poste ou à
la banque, etc. Conçus au temps du
«tout automobile», ces bâtiments ont
été livrés au moment où la crise so-
ciale privait leurs habitants de la pos-
sibilité d'en posséder une, les empri-
sonnant dans les murs de la cité. 
Constructions de béton vite menées,
sur des plans quasi-identiques, avec
des matériaux standardisés de mé-
diocre qualité, sans souci d'isolation
ni thermique ni phonique, nombre de
cités ont dès leur livraison présenté
des défauts gâchant la vie de leurs
habitants : fuites, pannes d'ascen-
seurs, problèmes de chauffage et,
pratiquement partout, nuisance du
bruit qui impose aux occupants une
cohabitation forcée avec toute la ca-
ge d'escalier, aboutissant à conju-
guer les inconvénients de l'exil en
banlieue et ceux de la promiscuité
avec des voisins aux rythmes de vie
différents.
Pour la plupart mal conçues et mal
bâties, ces constructions ont mal
vieilli : si l'effet d'annonce a pu inciter
certains gouvernements ou certaines
collectivités locales à lancer des pro-
grammes de construction, l'entretien
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des cages d'escaliers, des espaces
verts ou des conduits de vide-or-
dures se prête moins à la publicité.
Faute de crédits, l'entretien de beau-
coup de cités a été réduit au mini-
mum. Et, quand au début des an-
nées 1980, face aux premières
grandes manifestations du «mal des
banlieues», en particulier les
émeutes des Minguettes, les pou-
voirs publics se sont décidés à inter-
venir et à mettre parfois beaucoup
d'argent dans de coûteuses réhabili-
tations, ce fut trop tard et trop peu.
Si, selon les experts, les multiples
moutures des «plans pour la ville» et
les quartiers déshérités ont freiné la
dégradation, force est aujourd'hui de
constater qu'ils ne l'ont pas enrayée
et que quinze ans après que le doigt
ait été mis sur le mal, celui-ci conti-
nue à gagner.
Ces cités n'ont pourtant pas été mau-
dites dès leur origine. Malgré les cri-
tiques dont elles ont rapidement été
l'objet («casernes», «cabanes à la-
pins»), nombre de familles, et pas
seulement des familles ouvrières,
ont accueilli avec joie l'attribution
d'un logement. Elles ont hébergé, à
l'origine, des populations assez hété-
rogènes socialement. En 1964, les
grands ensembles comptaient 44 %
d'ouvriers, 14 % d'employés mais
aussi 18 % de cadres moyens et 7 %
de cadres supérieurs et de profes-
sions libérales. Les plus anciens du
Val Fourré à Mantes ou des Tertres à
Bagneux se souviennent y avoir cô-
toyé des cadres. Pourtant, au fil des
années, de l 'évolution des res-
sources des ménages les plus aisés,
au fur et à mesure aussi que la réali-
té de la vie des cités se révélait, leur
composition sociale a changé.
De véritables filtres sociaux se sont
mis en place. Le jeu de l'attribution
des logements, celui des déménage-
ments et des expulsions, ont abouti à

répartir la population en véritables
strates. Ceux qui le pouvaient ont
quitté les cités. Les plus favorisés,
pour les zones pavillonnaires,
d'autres pour des logements mieux
situés ou mieux équipés. Ne sont
restés que ceux qui n'avaient pas le
choix tandis que les partants étaient
remplacés par des nouveaux venus,
chassés des bidonvilles et des quar-
tiers centraux en rénovation, entre
autres des familles immigrées en
cours de regroupement familial.
D'une cité à l'autre, parfois au sein
d'un même groupe d'immeubles, le
lieu d'habitat dit le niveau social.
Qu'un membre de la famille se re-
trouve au chômage ou qu'une sépa-
ration intervienne et ce peut être, à
échéance de quelques mois, la mi-
gration forcée vers un immeuble
«moins cher» mais aussi, souvent,
«plus pourri». A l'inverse, qu'un salai-
re supplémentaire rentre régulière-
ment et on déménage, parfois de
quelques centaines de mètres seule-
ment, l'essentiel étant de quitter la
barre, la tour, la cage d'escalier mê-
me, où ne demeurent que les laissés
pour compte du logement social. De
véritables kystes de pauvreté et de
problèmes sociaux se constituent.
Il n'en demeure pas moins qu'au to-
tal, c'est bien la classe ouvrière qui
vit dans ces cités. Pas toute la classe
ouvrière. Nombre de techniciens,
d'ouvriers professionnels des
grandes entreprises, bénéficiant
d'une relative stabilité d'emploi et de
salaires suffisants, échappent à la
zone. Mais les OS immigrés qu'ils
côtoient, les intérimaires, les CDD et
les «stagiaires» de plus en plus nom-
breux dans les grandes entreprises,
eux y vivent fréquemment, avec les
jeunes, les salariés de PME, les em-
ployés de supermarchés, les fonc-
tionnaires aux échelons les plus bas,
etc., toutes fractions qui représentent

finalement la majorité de la classe
ouvrière.
Pendant des décennies, les grands
ensembles ont été présentés comme
la solution à la «crise du logement».
Les gouvernements et les municipa-
lités s'enorgueillissaient du nombre
de constructions. Les partis d'opposi-
tion déploraient l'insuffisance des
mises en chantier : le Programme
commun de gouvernement du PC et
du PS proposait la construction de
700 000 de ces logements par an.
La transformation de nombre d'entre
eux en «quartiers pourris» comme
disent leurs habitants eux-mêmes
montre aujourd'hui que la réponse au
rabais apportée par la bourgeoisie et
le patronat à «la question du loge-
ment» a conduit à l'impasse et, peut-
être, demain aux explosions les plus
dangereuses si elles demeurent
sans direction et sans objectifs.

L A  C R I S E  D E S

B A N L I E U E S ,  

R É V É L A T E U R  

D E  L A  C R I S E  S O C I A L E
Cela étant, malgré les handicaps
dont ils souffraient au départ, un cer-
tain équilibre aurait peut-être pu
naître au sein des grands en-
sembles. Mais, dans bien des cas,
leur date d'achèvement a coïncidé
avec celle du déclin des industries
pour lesquelles ils avaient été édi-
fiés.
Le Val-Fourré à Mantes est achevé
en 1977, au moment où l'industrie
automobile entreprend sa restructu-
ration et licencie. Même chose, par
exemple, pour le quartier du Chemin-
Vert à Boulogne-sur-Mer, sinistré par
la crise de la pêche industrielle et
celle de la sidérurgie ou encore Hé-
rouville, près de Caen, frappée
d'abord par la fermeture du chantier
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naval puis par celle de l'usine sidé-
rurgique et aujourd'hui par les sup-
pressions d'emplois chez Moulinex.
Grande-Synthe est victime de la cri-
se de la sidérurgie et de la construc-
tion navale, Roubaix de la transfor-
mation du Nord en friche industrielle,
etc.
Comme le signale Agnès Guy dans
son article «Quartiers sensibles et
violences urbaines d'aujourd'hui» (5)
: «Autour de Paris, la zone la plus
vulnérable correspond à la localisa-
tion, le long de la vallée de la Seine,
de l'industrie automobile : nord des
Yvelines (Mantes-la-Jolie, Les Mu-
reaux, Chanteloup-les-Vignes entre
autres) et sud-est du Val d'Oise (Ar-
genteuil)». On pourrait dresser les
cartes symétriques de la désindus-
trialisation et de l'apparition des
quartiers en difficulté.
L'amoindrissement général des res-
sources provoqué par la marée du
chômage, la généralisation de la pré-
carité, la stagnation des salaires
(moins 0,8 à 0,9 % de pouvoir
d'achat par exemple pour les salaires
ouvriers en 1993), l'acharnement des
gouvernements successifs à revenir
sur l'indemnisation à 90 % du chô-
mage concédée en 1975 pour faire
accepter la montée du chômage à la
classe ouvrière, aboutissant à l'ac-
tuelle dégressivité des indemnités de
chômage (moins 17 % tous les
quatre mois), la légalisation de sa-
laires et d'allocations bien inférieurs
au SMIC (neuf millions de personnes
dans le pays vivent avec moins du
SMIC, selon Juppé lui-même [6]),
bref tous les moyens employés par la
bourgeoisie pour accroître ses reve-
nus au détriment de la classe ouvriè-
re, ont eu des effets dévastateurs. 
Le nombre de chômeurs atteint des
records dans certains quartiers. Ber-
nard Perret, du Commissariat au
Plan, estimait en 1993 que dans «les

400 quartiers les plus en difficulté, le
taux de chômage varie entre 15 et
50 % pour une moyenne nationale
de 10,5 %. Ce qui n'est pas surpre-
nant quand on sait que, dans ces
quartiers, la population active est
constituée d'une forte proportion de
jeunes» (7). 
Le taux de chômage en France était
officiellement, en mars 1994, de
12,4 %. Mais ce chiffre global (le seul
largement commenté) masque de
très fortes disparités. En réalité, le
chômage frappe d'abord les catégo-
ries les plus représentées dans les
banlieues : les ouvriers, les em-
ployés et les jeunes. En mars 1994,
5,2 % des cadres étaient sans em-
ploi. Mais 15,1% des employés et
16,1% des ouvriers chômaient (8).
Trois fois plus. A la même date, un
garçon de moins de 25 ans sur
quatre (24,2 %) était chômeur et
presque une fille sur trois (31,7 %)
(9) avec des pointes à 37 % chez les
jeunes marocains de moins de 29
ans, à 39 % chez les algériens, à 47
% chez les africains (10).
L'emploi précaire a connu un essor
dramatique. Les intérimaires étaient
287 000 en mars 1995 (+125,9 %
par rapport à avril 1982), les CDD
752 000 (+145,6 %), les stagiaires et
titulaires d'un emploi «aidé» (dont le
patron est «aidé» !), 442 000
(+531,4 %). On comptait, en outre,
toujours en mars 1995, 194 000 ap-
prentis, 674 000 CES, 287 852
adultes en formation, 221 164 prére-
traites conversion (chiffre de mars
1994) et 386 000 non titulaires de la
fonction publique (mars 1993). Addi-
tionnant l'ensemble des «situations
d'emploi particulières», une récente
étude officielle mentionne 5 650
000 emplois à statut particulier (11),
pour l'essentiel ouvriers et employés,
réduits à des emplois instables, sou-
vent sous-payés, qui interdisent

quand bien même les salaires le per-
mettraient, de présenter les garan-
ties réclamées pour louer un appar-
tement ou obtenir un crédit.
Sur 189 300 offres d'emploi recen-
sées par les ANPE en octobre 1995,
49 600 étaient des missions d'inté-
rim, 23 800 des emplois «occasion-
nels». 115 900 propositions étaient
dites «durables» sans que les statis-
tiques fassent la différence entre
CDD (contrats à durée déterminés,
précaires) et CDI (contrats à durée
indéterminée, le contrat de travail
normal). Selon les chiffres officiels
(12), plus de la moitié des em-
bauches se font sur des emplois pré-
caires. Agir contre le chômage ! les
estime à 80 %. 
La précarité est enfin en voie d'insti-
tutionnalisation avec la mise en pla-
ce des «zones franches» promises
par le gouvernement aux quartiers
les plus en difficulté.
Parallèlement à la paupérisation de
ces populations, l'efficacité des ser-
vices sociaux qui, en d'autres temps,
prenaient en charge les situations les
plus difficiles s'est dégradée, consé-
quence des politiques «d'économie»
des gouvernements successifs et de
la démultiplication du nombre de
«cas» à traiter. 
L'école elle-même, longtemps pré-
sentée comme l'une des voies d'ac-
cès au travail et à l'ascension socia-
le, ne joue plus qu'en partie ce rôle.
Face à des enfants ou à des adoles-
cents sans avenir et qui le savent,
pour voir nombre de leurs aînés ga-
lérer, baccalauréat ou BTS en
poche, l'institution scolaire est dému-
nie.
L'étonnant, dans ces conditions,
n'est pas qu'il existe des «quartiers
difficiles». Il est qu'ils ne soient pas
plus nombreux. Et que les explo-
sions n'y soient pas plus fréquentes
et plus violentes. Des millions de tra-
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vailleurs et de jeunes sont prison-
niers de cubes de béton gris, sans
perspective, avec pour tout horizon,
le rêve de décrocher quelques se-
maines d'un temps partiel à ranger
des boîtes de conserve sur les
rayons d'un centre commercial pour
trois ou quatre mille francs. «On a la
haine» disent les jeunes. Il y a de
quoi !
Le chômage pourrit tout. Il réduit
l'avenir à une hypothétique succes-
sion de petits boulots et le présent au
business pour survivre. Dans les ci-
tés, les conséquences d'un habitat
aberrant sont multipliées par les ef-
fets de la crise, de la pauvreté, voire
de la misère. 

L ’ I M M I G R A T I O N  :  

F A U X  P R O B L E M E
Situation dans les banlieues et immi-
gration sont souvent associées.
C'est fausser la question, pas de fa-
çon désintéressée. Le problème des
banlieues n'est pas spécifiquement
celui des immigrés. Il est celui de la
classe ouvrière. 
Si les «immigrés», de nationalité
française ou pas, sont nombreux
dans les cités c'est parce qu'ils ap-
partiennent à la classe ouvrière et
que la population des banlieues est
l'image de ses catégories les plus ré-
cemment prolétarisées, les plus ex-
ploitées ou réduites à la condition
d'armée industrielle de réserve. 
A la différence de leurs camarades
professionnels, ils y sont restés, en-
glués. Leur manque de qualification
a réduit leurs possibilités de recon-
version et entravé leur mobilité géo-
graphique et sociale. Elle les a
condamnés, eux et leurs enfants, à y
demeurer. Si la population de Vaulx-
en-Velin est à 27 % immigrée, c'est
parce qu'elle est ouvrière à 41 %. Si
celle de Grande-Synthe est immi-

grée à 33 %, c'est parce qu'elle est
ouvrière à 75 %. Le Val-Fourré
compte 46 % d'immigrés parce que
70 % de ses habitants sont ouvriers.
Comme cela a été souligné par plu-
sieurs rapports récents dont celui de
Michèle Tribalat publié sous le titre
de Faire France (13), la machine à
intégrer les populations d'origine
étrangère continue de fonctionner en
France de façon encore satisfaisan-
te, même si le processus n'est pas à
son terme et si, du fait de l'enracine-
ment du Front national et de la pro-
gression de l'intégrisme, tout danger
n'est pas écarté. 
En réalité, pour l'heure, l'intégration
des étrangers se poursuit, y compris
dans les «quartiers difficiles». Mais,
dans ces cités, elle prend l'aspect de
l'intégration, si l'on peut dire, au quart
monde, à la fraction de la classe ou-
vrière exclue du travail. 
Le véritable problème d'intégration
n'est donc pas pour le moment celui
des «immigrés» mais celui de la frac-
tion de la classe ouvrière, mêlée
quant à ses origines ethniques, na-
tionales ou religieuses, que le chô-
mage rejette dans une même préca-
rité.
Pour autant, on ne peut pas considé-
rer la question comme réglée. Il est
vrai que la misère matérielle et mora-
le, l'absence d'espoir, peuvent jeter
ces populations dans les bras de dé-
magogues spéculant sur de pseudo
solidarités ethniques ou nationales et
bloquer toute intégration en créant
une situation politique nouvelle et
dangereuse. On y reviendra.

L A  J E U N E S S E  O U V R I E R E

E N  D A N G E R
Une fraction de la classe ouvrière,
concentrée dans les cités de ban-
lieues, se retrouve sans véritable tra-
vail et sans amarres, matériellement

et moralement et, parmi elle une im-
portante partie de la jeunesse ouvriè-
re : «la moitié des jeunes de moins
de 25 ans, d'ici l'an 2 000, vont se re-
trouver dans ces quartiers» (14) esti-
me Adil Jazouli.
Le chômage, particulièrement celui
de longue durée, exerce des dégâts
sur la personnalité et le comporte-
ment de tous ceux qui y sont
confrontés (dépression, dévalorisa-
tion de soi, résignation à l'assistanat,
marginalisation, risques accrus de
ruptures familiales et d'alcoolisme),
aggravant et envenimant les difficul-
tés matérielles qu'il provoque. En
outre, chez les plus jeunes, surtout
s'ils n'ont jamais travaillé, ses ra-
vages peuvent être irrémédiables.
Les habitudes sociales d'assiduité,
de ponctualité, d'acceptation d'une
discipline, etc., risquent de n'être ja-
mais prises si elles ne le sont pas
jeune. Faute d'avoir travaillé assez
tôt, une fraction importante de la jeu-
nesse ouvrière est menacée d'instal-
lation durable dans la marginalité.
Le risque existe d'autant plus que
leur concentration dans des quartiers
où pratiquement un jeune sur deux
est exclu de l'activité sociale conduit
à la formation d'une sorte de contre-
société où le chômage est la règle et
le travail l'exception. S'y développe
une culture spécifique avec ses
règles de comportement, son langa-
ge (le verlan et ses variantes), sa cul-
ture, ses musiques (musique Tech-
no, Hard rock, Rap), ses uniformes
(baskets, jean, blouson, casquette,
walkman) et ses Graff et ses Tag.
Ces jeunes ne sont bien sûr pas la
première classe d'âge à adopter des
signes distinctifs. Les Blousons noirs
des années 1960 ou les Beatniks
des années 1970 ont eu, eux aussi,
leurs «idoles», leurs musiques, leurs
modes vestimentaires et leurs signes
de reconnaissance, ce qui ne les a
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pas empêchés de s'intégrer pour la
plupart. Même la génération qui a
contesté le plus radicalement la so-
ciété capitaliste, celle de Mai 68, a fi-
ni par rentrer dans le rang, non sans
avoir considérablement fait évoluer
les choses. Mais la différence est de
taille entre la jeunesse des généra-
tions antérieures et les jeunes de
banlieues d'aujourd'hui. Ce ne sont
pas eux qui rejettent la société, c'est
la société qui les exclut, et pour long-
temps, si ce n'est définitivement, en
leur déniant toute utilité sociale.
De ce point de vue, la situation de
nombre d'entre eux touche à la dé-
tresse. Pas tant matériellement. Aus-
si démunis que puissent être cer-
tains, leur pauvreté n'est ni la misère
des pays sous-développés, ni même
celle endurée par les générations
passées, avant et pendant la derniè-
re guerre..
Le pire est leur démoralisation, le
présent étriqué et glauque et leur
avenir confisqué. Sans ressources,
méprisés, dans l'impossibilité de
«consommer» alors que la richesse
s'étale à la télévision et l'abondance
dans les supermarchés et que la
considération sociale va au fric quel-
le qu'en soit la provenance, confinés
dans des cités maudites, réduits au
chiche et pesant assistanat des pa-
rents ou à celui, humiliant, des insti-
tutions. Sans travail, sans espoir d'en
avoir jamais un «vrai», de quelque
côté qu'ils se tournent, la porte est
close. «No future», disent-ils. Ce
n'est pas un refus, c'est un constat
désespéré et amer.
Les effets dévastateurs de cette
condition sont connus : installation
dans l'oisiveté, développement de la
petite et moyenne délinquance, al-
coolisme, toxicomanie, etc… Le
comportement de certains jeunes
échappe à toute rationalité (les so-
ciologues parlent de «comportement

anomique», qui échappe à toute co-
hérence, à toute organisation). La ru-
meur des cités fourmille des illustra-
tions de cette dérive individuelle et
collective. Il est difficile de se repérer
parmi toutes les formes qu'elle prend
et impossible de dire précisément
combien de jeunes elle touche. A
titre indicatif, en mai 1996, appelés à
estimer la proportion de jeunes de
leur entourage qui «dérapent», une
centaine de jeunes d'une banlieue
parisienne citaient des chiffres de six
à huit sur dix, souriant d'un air enten-
du devant l'air dubitatif de l'adulte qui
les questionnait.
A la fois conséquence de la détresse
morale dans laquelle végètent cer-
tains jeunes et cause de délits et de
comportements aberrants, la drogue
circule dans les cités, pour l'essentiel
du haschisch. En effet, si les drogues
dures s'y trafiquent aussi, leur
consommation est le fait d'une petite
minorité encore plus marginalisée.
L'ampleur du phénomène est va-
riable (dans l'espace et dans le
temps) et, par définition, difficilement
mesurable. La drogue y joue d'abord,
avec la consommation d'alcool, le rô-
le classique du «paradis artificiel».
Mais elle est, de surcroît, l'un des
maillons essentiels de la chaîne éco-
nomique souterraine, des petits bou-
lots au «business», du vol au trafic et
au deal. La presse signale parfois
avec complaisance le cas de parents
qui ferment les yeux quand un jeune
rapporte de quoi compléter le loyer
ou payer la note d'électricité. Cela ar-
rive peut-être. Mais, là n'est pas, et
de loin, la destination principale des
revenus tirés du business. En réalité,
tout comme d'une autre façon la
consommation de drogue, le deal et
le business donnent l ' i l lusion
d'échapper à son sort en permettant
d'obtenir en partie ce que la société
refuse, quelques-uns des signes ex-

térieurs qui valent à leur propriétaire
la considération de son milieu : les
chaussures (des Doc-Martens à 900
F la paire par exemple) et les vête-
ments à la mode (un authentique
blouson Chevignon à 1 000 ou 1
500 francs), un scooter et, à une
autre étape, une belle voiture (la my-
thique BMW), voire une arme à feu.
C'est une impasse dangereuse et
condamnable, bien sûr, qui mène
parfois à prendre ou à donner un
mauvais coup et bien plus souvent
encore, conduit en prison. Mais c'est
le fossé dans lequel le chômage et le
culte de l'argent roi font plonger des
enfants d'ouvriers qui n'ont souvent
pas vingt ans.
A défaut d'en recueill ir les divi-
dendes, une fraction de la jeunesse
a intégré la morale de la classe domi-
nante. Beaucoup adaptent à leur
usage le principe libéral «laisser fai-
re, laisser agir» : chacun fait ce qu'il
veut, du moment qu'il ne s'en prend
ni à moi ni à mes proches avec,
conséquence logique, un culte re-
vendiqué du «pas vu, pas pris».
Deux exemples de cette perte des
repères, pas les plus graves, mais
révélateurs du désarroi profond de
ces jeunes littéralement privés de
toute référence éthique : devant une
Conseillère d'éducation médusée, un
élève excuse ses absences répétées
par les obligations de son business
(il ne mentionne pas le deal, mais
l'allusion est transparente). Un autre
jeune explique posément et très sé-
rieusement à son éducateur que,
non, décidément, la formation qu'il lui
propose ne l'intéresse pas et que,
tout bien pesé, il «préfère faire délin-
quant».
Rien de surprenant, dans ces condi-
tions, à ce que la violence gagne.
D'abord une violence «cohérente»,
celle du voleur ou du racketteur à qui
sa victime résiste. Mais aussi, à côté
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de cette violence «intelligible», une
violence gratuite, contre les biens ou
contre les personnes : vandalisme,
incendies de voitures, agressions
sans mobile de conducteurs de bus,
de pompiers, d'autres jeunes ou de
passants. Avec lucidité, un jeune ex-
plique : «Subir sans arrêt, encaisser
des reproches, être insulté tous les
jours [...] vous énerve, vous travaille,
vous transforme en quelqu'un que
vous n'êtes pas forcément. Oui,
vous- même, vous êtes étonné de ce
que vous faites. Souvent les gens
appellent les jeunes des sauvages.
Ils n'ont pas entièrement tort. Tous
leurs moyens d'expression ont été
contrecarrés, donc ils s'expriment
dans un art qui ne peut pas être igno-
ré. Celui de casser. Par exemple une
très belle voiture de luxe qui aurait
très bien pu être volée. Elle est tou-
jours là, car le propriétaire sera dix
fois plus enragé de son véhicule
dans cet état. Mettre le feu pour rien,
n'importe où, n'importe quand. Pour-
quoi ? Pour laisser sa haine et sa
vengeance se libérer».
Même si la presse et les autorités
s'alarment surtout des agressions di-
rigées contre l'extérieur, l'essentiel
des violences s'exerce en réalité
entre jeunes eux-mêmes. Des ba-
garres, d'une brutalité terrifiante,
avec utilisation de plus en plus fré-
quente d'armes, y compris d'armes à
feu, éclatent pour des motifs déri-
soires. On se souvient de ces deux
élèves qui, en février 1996, à la porte
de leur collège de Garges-les-Go-
nesse, en avaient poignardé un troi-
sième pour une paire de moufles em-
pruntée. Dans une terminale S d'un
lycée de la banlieue parisienne, deux
garçons s'assomment en plein cours
parce que l'un a emprunté sans per-
mission la gomme de l'autre. A Cha-
tillon (92), deux jeunes (16 et 17 ans)
descendent dans la cour de leur cité,

l'un avec un revolver, l'autre avec un
fusil à pompe. Un troisième (18 ans),
à qui un différend les opposait, se
plante devant eux, à bout touchant :
«Tire si tu oses». L'un des deux pre-
miers a osé. Il a seulement baissé
son canon et tiré dans la cuisse et
non dans la poitrine. Deux arrêts car-
diaques récupérés par le SAMU, une
jambe fichue. Trois vies brisées.
Les affrontements prennent aussi
des formes collectives. Des solidari-
tés quasiment claniques se dévelop-
pent dans les cités, en cercles
concentriques : la famille, la cage
d'escalier, la cité, la ville, l'origine
ethnique. Au départ, rien, parfois un
pied écrasé en dansant. Insultes,
bousculade, coups de poings, coups
de boule. Les copains des uns et des
autres interviennent, bagarre géné-
rale.
Et comme il n'y a rien à faire dans la
cité, le soir, au pied des cages d'es-
calier, on se repasse le film… en en
rajoutant. La vie est vide. Pas de tra-
vail, pas de loisirs, pas d'espoir. On
se donne l'impression d'exister en ra-
contant cinq fois, dix fois «T'as vu
comment je lui en ai mis une... c'était
trop» 
Pour la revanche, on rameute les co-
pains. On débarque en force à la por-
te d'un lycée, dans une soirée, dans
une cité. Coups de poings, de batte
de base-ball, de couteau, c'est l'es-
calade. Et ça recommence. Ca de-
vient une affaire de «respect», équi-
valent moderne de l'«honneur» du
«milieu» traditionnel. Jusqu'à ce que
le plus enragé, le plus paniqué ou le
plus abruti sorte le fusil à pompe ou
la .22 cachée dans une cave de la ci-
té et tire pour montrer qu'il ne se dé-
gonfle pas. Et qu'un jeune de 20 ans
baigne dans son sang. Et un autre,
un peu plus jeune ou un peu plus
vieux, moisisse en prison pour des
années.

Le phénomène gagne maintenant
parmi les tout-jeunes, au point que
leurs aînés de quelques années seu-
lement s'en inquiètent : «La généra-
tion des 12-15 ans, c'est grave. Ils ne
respectent rien. Moi, j'ai 20 ans, j'ai
fait quelques conneries. Mon père
m'a fichu une raclée, j'ai compris.
Mais eux, ces jeunes, ils ne respec-
tent rien. Si on ne fait rien, d'ici deux
ou trois ans, ça va être très chaud»
témoigne Ali. «Maintenant, les pa-
rents n'y peuvent rien. Les enfants
ne respectent rien. Les mères sont
dépassées ou ne savent pas, les
pères travaillent. Leur foutre une vo-
lée ? Qu'est-ce que ça change ? Les
pères rebeu (15), on les connaît. Ils
sont stricts, ils gueulent, ils cognent.
Mais qu'est-ce que ça fait ? Ces
mômes, ils n'arrêtent pas de prendre
des coups. Par le père, par les
grands frères, au commissariat. Ils
en prennent tellement qu'à la fin, un
coup, c'est comme une caresse.»
Des contrôles d'identité à répétition à
la descente en force pour procéder à
des interpellations, en passant par
les affrontements mobilisant des di-
zaines de jeunes, les incidents avec
la police rythment la vie des cités et
alimentent sa rumeur et… celle des
commissariats. Là encore, le phéno-
mène n'est pas nouveau. Les jeunes
des générations précédentes ont eux
aussi, pour des raisons différentes et
sous des drapeaux variés, eu maille
à partir avec elle. Mais, on est ici loin
du traditionnel «Mort aux vaches» :
la violence et le caractère répétitif
des affrontements, inaugurés par les
rodéos des Minguettes en 1981, en
font un fait social et, d'ores et déjà,
même si l'on n'en est pas suffisam-
ment conscient, une donnée de la si-
tuation politique.
Le business, le deal, la violence font
des jeunes des proies désignées des
policiers. A l'inverse, le racisme de
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certains d'entre eux (les syndicats
d'extrême-droite FN-Police et FPIP
ont recueilli respectivement 7,45 %
et 5,8 % des voix aux élections pro-
fessionnelles de 1996) transforme le
contrôle le plus banal en humiliation
pour les jeunes. 
De véritables haines personnelles
naissent dans des cités où jeunes et
policiers se connaissent par leurs
prénoms et se harcèlent mutuelle-
ment. Ainsi Ali raconte, les larmes
aux yeux, comment Jean-Pierre, un
flic du coin, lui a laissé le choix entre
être embarqué pour une nième vérifi-
cation d'identité et se déculotter
entre deux camions sous prétexte de
vérifier une fois de plus qu'il n'avait
pas de drogue. 
A la première occasion, à la suite de
la mort d'un jeune, victime réelle ou
supposée d'une bavure, c'est l'explo-
sion. La litanie est longue des cités
dont les noms reviennent, régulière-
ment ou occasionnellement, à la une
de l'actualité, lors des émeutes dont
elles sont le théâtre. Les violences
urbaines (V.U.) sont l'objet d'une
classification officielle, de VU1 (vio-
lence urbaine bénigne vol ou dé-
pouille) à VU8 (émeute de plusieurs
nuits consécutives mobilisant plu-
sieurs centaines de jeunes avec at-
taque de bâtiments officiels). De
1990 à 1993, plus d'une trentaine
d'incidents graves (niveaux 7 et 8)
ont été enregistrés, à Vaulx-en-Velin,
Pierre-Bénite, Vénissieux, Pont-de-
Claix en Rhône-Alpes, Amiens
(Somme), Tourcoing (Nord), Oissel
(Seine-Maritime), Metz (Moselle),
etc. 
Au-delà de leur caractère répétitif et
de leur extrême violence, ces
émeutes frappent par leur caractère
désordonné, leur absence d'objectif
formulé. Elles apparaissent comme
l'occasion d'exprimer sa rage tout en
se livrant au pillage. C'est ainsi

qu'avaient été présentées les des-
centes sur Paris des jeunes de ban-
lieues en 1993 lors des manifesta-
tions de la jeunesse contre le CIP
(Contrat d'insertion professionnelle)
de Balladur. La presse s'était alors
attachée à faire la différence entre
les «bons» manifestants, ceux qui
exprimaient une revendication cohé-
rente et les «hordes de casseurs»
venues pour détruire et voler. Le dis-
tinguo est dans une certaine mesure
abusif. Nombre des «casseurs»
étaient des jeunes ordinaires des
banlieues (comme en atteste la bio-
graphie de ceux qui ont été arrêtés).
En réalité, ces manifestations de vio-
lence apparemment gratuites disent
mieux que tout la dérive de ces
jeunes. Leur condition les jette dans
la rue à la première occasion sans
qu'ils y trouvent suffisamment de rai-
son d'espérer pour traduire leurs as-
pirations en revendications.
Bien sûr, toutes les cités, et tous les
jeunes des cités n'en sont pas là.
Animée parfois de bonnes intentions,
et là encore désireuse sans doute de
séparer le bon grain de l'ivraie, la
presse rapporte des exemples nom-
breux de jeunes qui se battent pour
réussir, pour poursuivre leurs
études, pour créer des associations
d'entraide, pour faire du sport, pour
trouver du travail, voire créer des
emplois. Cela correspond aussi à la
vérité, heureusement. Mais cette
image manichéenne renvoyée (d'un
côté des voyous-dealers-violents et
de l'autre de bons jeunes-travailleurs
et entreprenants) ne reflète pas
exactement la réalité. Celle-ci est
beaucoup plus fluide et une continui-
té va du «pire» des voyous au
«meilleur» des jeunes. Qu'on lui en-
trouvre une porte et le premier peut
se récupérer. Qu'il rencontre un
échec de trop et le second peut bas-
culer. Oscillant entre ces extrêmes,

nombre de jeunes ont individuelle-
ment une attitude ambivalente. Cer-
tains, par ailleurs intelligents et sym-
pathiques, deviennent capables,
sous l'effet d'une pulsion ou parce
qu'ils estiment qu'on leur a manqué
de «respect», de la violence la plus
débridée ou d'actes délirants. 
En réalité, c'est l'ensemble de la jeu-
nesse des banlieues qui est fragile et
menacée. C'est toute une fraction de
la classe ouvrière de demain qui flirte
de près ou de loin avec la délinquan-
ce, la drogue, la violence. C'est elle
aussi qui est guettée par les déma-
gogues fascistes ou intégristes. 
Les parents, immigrés parfois, ou-
vriers presque toujours, touchent le
fond. Ils se sont épuisés à la tâche
dans les usines et sur les chantiers
dans l'espoir de conquérir une vie
meilleure pour leurs enfants. Ils ont
été payés d'un salaire de misère
puis, souvent d'un licenciement sec.
Et d'une HLM dans une cité de ban-
lieue dont les rues portent des noms
de fleurs ou de poètes mais qui dé-
molit leurs enfants…

U N  D É S E R T  P O L I T I Q U E

On ne le répétera jamais assez.
C'est une partie de la jeunesse ou-
vrière qui est menacée de pourrir sur
pied. Si le mouvement ouvrier ne
parvient pas à renouer avec elle, à
reprendre le travail d'éducation au
sens large jadis assuré par les orga-
nisations ouvrières, à se donner les
moyens de lui ouvrir une perspecti-
ve, d'autres, ses pires ennemis, le fe-
ront, avec leurs méthodes et avec
leurs objectifs. Et les travailleurs,
tous les travailleurs, ceux des ban-
lieues et les autres, le paieront. Cher. 
Or, du point de vue de la présence
des militants ouvriers, les quartiers
en difficulté sont paradoxalement
aussi déserts qu'ils le sont en matiè-
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re d'équipements sociaux ou d'em-
plois. 
Cela n'a pas toujours été le cas. Un
élu municipal de Bagneux se désolait
récemment de ce que les électeurs
communistes aient été «chassés»
des cités populaires, dénonçant une
manœuvre délibérée de la Préfectu-
re qui a la haute main sur l'attribution
des appartements. Pourtant, si le
constat est exact et corroboré par la
désagrégation de la ceinture rouge
de la proche banlieue parisienne,
l'analyse de ses causes ne l'est pas.
L'érosion de l'électorat communiste
dans les cités populaires a des ori-
gines autrement profondes que le
machiavélisme supposé des préfets.
Elle s'inscrit d'abord dans une évolu-
tion générale de l'électorat du PC
qui, depuis ses scores records de
l'immédiat après-guerre, est en dé-
clin constant. A cette tendance de
fond, amplifiée dans les années
1970 par la politique d'Union de la
Gauche puis par les septennats de
Mitterrand, se sont ajoutées, dans
les cités, les évolutions intervenues
dans la composition de la classe ou-
vrière et dans son habitat.
En effet, les ouvriers professionnels
et les techniciens des grandes entre-
prises et de la fonction publique
constituent traditionnellement en
France l'essentiel de la base sociale
des partis et des syndicats ouvriers.
C'est parmi eux que se recrute leur
armature militante. La montée du
chômage et la perte de substance du
PCF et, à un degré moindre, des
syndicats, les ont affaiblis même
dans les secteurs où ils restent in-
fluents. Or, on l'a vu, ces catégories
qualifiées ont, quand elles l'ont pu,
quitté les cités, emportant avec elles
le tissu des militants politiques. Elles
y ont été remplacées par les tra-
vailleurs les moins qualifiés mais
aussi les moins organisés et les

moins influencés par les partis de
gauche et les syndicats : les OS des
grandes et moins grandes usines,
les ouvriers et les employés des pe-
tites et moyennes entreprises et de-
puis des années maintenant, les
chômeurs et les précaires.
De ce fait, à la régression sociale
dans les cités s'est ajoutée la déserti-
fication militante et la perte d'influen-
ce des organisations ouvrières. 
Il aurait été nécessaire, pour enrayer
cette évolution, qu'une génération de
militants ouvriers naisse des
couches les plus exploitées du prolé-
tariat. Les organisations ouvrières
n'ont su la susciter ni dans les entre-
prises, ni dans les quartiers. D'abord
en raison de ce qu'elles sont sociale-
ment. Recrutant essentiellement des
travailleurs qualifiés, s'adressant en
priorité à eux, reflétant leurs préoc-
cupations, handicapées parfois aussi
par la barrière de la langue et décou-
ragées devant la difficulté de s'im-
planter dans de petites entreprises
où les syndicats ne sont pas tolérés,
elles ont laissé des pans entiers de la
classe ouvrière livrés à eux-mêmes. 
Mais il y a aussi des raisons poli-
tiques profondes à cette attitude. Par
delà les multiples divergences qu'ils
entretiennent entre eux, tous les par-
tis de gauche et tous les syndicats
inscrivent leur action dans les cadres
du système économique et politique
tel qu'il est. Or, la solution aux ques-
tions du chômage, de la précarisa-
tion et des banlieues (qui ne sont en
réalité que des aspects particuliers
d'un même problème) ne relève en
aucun cas des accommodements et
des demi-mesures compatibles avec
la survie du système que proposent
ces partis et ces syndicats. Pendant
les Trente glorieuses, le capitalisme
avait trouvé dans l'expansion écono-
mique forte et durable les ressources
propres à assurer la croissance de

ses profits et un réel mieux-être à la
classe ouvrière. Pour l'heure, cette
période est révolue. La lutte de la
classe ouvrière pour l'amélioration
de son niveau de vie, et même celle
pour le simple maintien de ses avan-
tages acquis (dont ceux élémen-
taires du droit au travail et à un loge-
ment dans des conditions décentes),
risquent de conduire à la remise en
cause de l'ordre libéral. S'ajoutant à
leur longue tradition réformiste et à
leur installation dans la société, c'est
probablement dans cet état de fait
qu'il faut chercher les raisons de l'in-
capacité des principales organisa-
tions ouvrières à avoir même une
idée des solutions à mettre en
œuvre.
Toute forme d'activité militante n'a
pourtant pas complètement disparu
des cités. Le vide laissé par le départ
ou le découragement des militants
ouvriers a été comblé par des asso-
ciations parfois dynamiques et sou-
vent utiles dont les animateurs font
preuve d'une énergie et d'un dévoue-
ment peu communs. Associations
sportives multiples, groupes de mu-
sique ou de danse, aide aux devoirs,
accueil des enfants ou des jeunes,
prise en charge des toxicomanes,
lutte contre la délinquance, clubs in-
formatiques, associations de quar-
tier, etc., y sont nombreuses et
jouent un rôle sans lequel nombre de
quartiers couleraient encore davan-
tage. 
Mais, pour la plupart, leurs anima-
teurs n'ont pas la visée socialement
transformatrice qui permettrait d'ins-
crire leur action dans une perspecti-
ve plus large, de lui assigner des ob-
jectifs politiques, les seuls, en défini-
tive, à la mesure des problèmes.
Aussi indispensables qu'elles soient,
l'entraide et la solidarité ne suffisent
pas.
Nombre d'animateurs d'associations
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de quartier ressentent d'ailleurs la
nécessité d'élargir leur combat et de
le placer sur le terrain politique pour
ne pas être perpétuellement réduits
à résoudre les questions au coup par
coup. Dans son livre Une Saison en
banlieue, Adil Jazouli rapporte
maints exemples, souvent émou-
vants, de ces hommes et de ces
femmes qui, après des années d'une
activité épuisante, concluent au be-
soin d'agir sur le terrain politique…
sans trouver, ni à gauche, ni à l'extrê-
me-gauche, les appuis et les idées
qui leur permettraient de continuer à
servir leur classe (même s'ils ne l'ex-
priment pas ainsi) et de conférer une
plus grande efficacité à leur action.
Un incontestable vide politique existe
dans les banlieues que les partis
classiques ne peuvent pas occuper
faute d'avoir les moyens de répondre
aux questions qui s'y posent. Ils en
font quotidiennement la preuve en
tant que gestionnaires de municipali-
tés de banlieues. Les «alternances»
au gouvernement ont été suffisam-
ment nombreuses ces vingt der-
nières années et les échecs de
toutes les «mobilisations pour l'em-
ploi» et de tous les «plans pour les

banlieues» suffisamment patents
pour que les habitants des quartiers
ne croient plus à des promesses
qu'on ne leur fait au demeurant mê-
me plus.

V E R S  U N E  C R I S E

P O L I T I Q U E  ?
Pourtant, nécessairement, à un mo-
ment ou à un autre, ce vide politique
sera comblé. 
L'hypothèse d'une évolution vers un
type de société proche de celle des
Etats-Unis qui fait cohabiter des mil-
lions de miséreux confinés dans les
ghettos des centre-villes et la fortune
la plus insolente sans que, pour
l'heure, la question prenne une di-
mension politique, est peu probable
en Europe. Même aux Etats-Unis la
situation est peut-être en cours
d'évolution avec la croissance du
mouvement intégriste de Farrakan.
Quoi qu'il en soit, en France, la tradi-
tion de politisation des questions so-
ciales est ancienne et bien ancrée. Il
est difficile d'imaginer que des
poches de misère matérielle et de
désespoir puissent y exister des di-
zaines d'années durant sans que,

d'une façon ou d'une autre, la ques-
tion ne devienne politique.
En réalité, des forces politiques sont
déjà à l'œuvre pour tenter d'utiliser à
leur profit la crise des banlieues et
ses conséquences. L'intégrisme isla-
miste et l'extrême-droite travaillent
activement, chacun pour leur comp-
te, à l'exploiter et à la transformer en
crise politique dont, chacun à leur fa-
çon, ces deux représentants de
l'obscurantisme escomptent tirer pro-
fit. 
Cela étant, rien n'est encore joué. Le
profond mouvement de décembre
1995 ou, sur un autre terrain, l'émo-
tion et la solidarité manifestées aux
immigrés sans papiers de Saint-Ber-
nard en août 1996 témoignent de ce
qu'il reste des forces capables de
s'opposer à la dégradation de la si-
tuation sociale et à ses consé-
quences. Ce sera l'objet de la suite
de cet article.

Michel Ritter.
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La portée des résultats du 21 avril
dernier va bien au-delà de la

simple compétition électorale, de
plus en plus éphémère. Quelle que
soit l’ambiguïté inhérente aux résul-
tats électoraux, ces résultats reflè-
tent des processus réels et profonds,
dont certains sont à l’œuvre depuis
de longues années dans la réalité
italienne tandis que d’autres émer-
gent pour la première fois au grand
jour. Ils mettent en lumière le chaos
social et la confusion dans les esprits
tout en reflétant des tendances nou-
velles. Ils sont à la fois un élément de
clarification (ou, au moins, d’une cla-
rification à venir) et un facteur de
complication dans le jeu politique
des palais gouvernementaux. En

même temps, ils impriment leur
marque sur l’ensemble de la société,
sans pour autant lever la confusion
qui règne au niveau du peuple.
Cette confusion n’empêche pas de
prendre en compte ce qui a changé
au niveau national : les droites ont
été battues au terme d’une réaction
électorale, et la situation s’est modi-
fiée, exigeant une nouvelle évalua-
tion.
Le vote qui a battu Berlusconi et Fini
montre également que certains sec-
teurs populaires non négligeables
continuent d’être englués dans les
pièges de la droite. Ce sont les sec-
teurs les plus arriérés, animés par
l’espoir de conserver quelques vieux
privilèges ou de bénéficier de pré-

Le premier numéro de Carré Rouge a suscité l’intérêt de nom-
breux lecteurs, mais aussi de quelques organisations qui parta-
gent les préoccupations des rédacteurs du texte de fondation.
C’est ainsi que les camarades italiens de Socialismo Rivoluzio-
nario ont publié une traduction de ce texte dans leur revue, So-
cialismo o Barbarie. Certains d’entre nous ont participé à leur
stage d’été, consacré cette année à la Révolution espagnole de
1936.
Des discussions se sont engagées, des initiatives communes,
aux plans européen et international, sont envisagées. Les ca-
marades de SR ont ainsi décidé de nous confier l’article suivant,
paru dans SoB (n° de juin à septembre). Les auteurs en sont
Dario Renzi, directeur de la revue et Claudio Olivieri, directeur
de Altra Sinistra, leur journal.
La traduction est due à Aurélia Chartier. Elle a été révisée par la
rédaction de Carré rouge afin de rendre au plus près des no-
tions qui peuvent être étrangères à un public français.

Claudio Olivieri 
Dario Renzi
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bendes et d’aumônes, et qui auraient
pu dériver de l’affirmation de ce bo-
napartisme voulu par le Pôle des Li-
bertés, d’ailleurs fort mal en point.
Animés par ces illusions, ces sec-
teurs s’allient électoralement et idéo-
logiquement aux classes moyennes
les plus parasitaires, à la bureaucra-
tie d’Etat la plus conservatrice et aux
petits commerçants. Encore faut-il
remarquer que cette jonction se fait
mollement, sans conviction, sans en-
thousiasme. On a beaucoup monté
en épingle les manifestations de
droite. Le centre-gauche en a fait ses
choux gras. Elles étaient pourtant
bien peu de choses. Les troupes de
Berlusconi et de Fini ne sont pas al-
lées plus loin que quelques manifes-
tations limitées de petits commer-
çants, quelques parades à caractère
électoral. Il faut y ajouter une frange
de néo-fascistes, sous les ordres de
Rauti (1) : ses forces sont très limi-
tées numériquement, mais elles peu-
vent parfois se révéler aguerries et
dangereuses. Nous n’avons pas ces-
sé de combattre contre ceux qui ex-
pliquaient que l’heure était au
triomphe de la droite ; cela ne nous
empêche pas de mettre en garde
contre le danger (certes aujourd’hui
limité) que représente cette canaille
néo-fasciste.
Un autre secteur populaire significa-
tif, très hétéroclite, mais où les ou-
vriers sont nombreux, s’est mobilisé
pour défendre ses intérêts propres,
des avantages réels ou supposés,
fruits de l’économie opulente de la
Lombardie-Vénétie, et à ce titre sans
avenir. En s’all iant aux classes
moyennes et à certains secteurs de
la bourgeoisie «Padane», ces sec-
teurs donnent chair à une sorte de
petit bloc social régional qui s’est re-
connu dans la Ligue du Nord, enga-
gée dans une dynamique autonomis-
te-sécessionniste. Ce petit bloc ré-

gional possède des caractéristiques
et des perspectives contradictoires :
il est à la fois xénophobe et interclas-
siste, et en même temps anti-étatis-
te, mais toujours d’un point de vue
petit-bourgeois ou bourgeois.
Un autre secteur s’est manifesté
dans le vote et a déterminé le succès
du centre-gauche. Il est à la fois plus
homogène et plus largement repré-
senté sur l’ensemble du territoire na-
tional. Il est l’héritier du vieux mouve-
ment ouvrier dont il porte toutes les
tares héréditaires, mais il est aussi le
produit de sa crise et de sa transfor-
mation. C’est un secteur qui aspire
de manière élémentaire au change-
ment, et qui n’abandonne une illu-
sion que pour se précipiter dans une
autre, souvent tout aussi pernicieu-
se. On y voit réapparaître les vieilles
lunes réformistes ou parlementaires,
les attentes confusément exprimées
dans la formule rudimentaire : «Nous
attendons depuis quarante ans».
Des situations sociales très diverses
s’y réunissent, soudées par l’espoir
d’un changement gouvernemental,
quel qu’il soit. C’est le peuple qui lut-
tait il y a un an et demi pour les re-
traites et contre Berlusconi, animé
par un réformisme «honnête» mais
essentiellement fragile, par des illu-
sions sans grand espoir, sans grand
enthousiasme. Il a participé à la cam-
pagne électorale, mais sans se mo-
biliser de manière spectaculaire. Il
attend des changements, mais jus-
qu’à un certain point seulement ; sa
confiance est partielle, hésitante. Au
sein de ce groupe se situe une
couche sociale plus radicale, plus
combative, tout aussi réformiste
mais d’une autre manière, dont cer-
tains croient fermement que l’issue
est dans la combinaison mouve-
ment-Parlement, qui véhicule les illu-
sions avec plus d’ardeur et croit pou-
voir influencer le gouvernement. Ce

sont pour l’essentiel ceux qui s’inscri-
vent dans la zone d’influence ou
dans les rangs du Parti pour la Re-
fondation Communiste (2).  Hon-
nêtes, de bonne foi, ils demeurent in-
féodés à la direction de cette organi-
sation et en épousent toutes les
mauvaises habitudes, exprimées par
la combinaison Bertinotti-Cossuta.
Le premier, Bertinotti, est un bureau-
crate politicien ; le second, Armando
Cossutta, tient solidement en main
les rênes de l’appareil. Tous deux
sont parvenus, bon an, mal an, à
rendre une certaine cohésion — non
sans quelques exceptions — à l’or-
ganisation néo-togliattienne. A l’inté-
rieur de ce courant, on trouve un
éventail très ouvert d’adhésions plus
ou moins critiques aux illusions. Mais
tous finissent par se reconnaître
dans la gauche « dominée »* . On y
trouve un internationalisme et une
tendance révolutionnaire confus,
ceux de la gauche anti-capitaliste ou
de l’auto-organisation, où se combi-
nent la défiance et l’aspiration vague
et inculte à la révolution, mais dans
un cadre d’organisation qui plonge
ses racines dans l’humus culturel
dans lequel survivent toutes les
traces du vieux mouvement ouvrier,
même si ces traces sont plus superfi-
cielles et ont un poids bien moins im-
portant que par le passé.
Un vaste secteur, enfin (25 % de
l’électorat), s’est abstenu électorale-
ment et s’est contenté d’observer.
Très hétérogène, il réunit des gens
de gauche, des révolutionnaires
sans révolution, des anti-capitalistes
sans débouchés, des rêveurs qui ont
renoncé à rêver, des prolétaires sans
travail. Il est composé de gens qui
ont souvent lutté sans trouver de ré-
ponse sur le plan politique pas plus
que sur le plan électoral. Nombre
d’entre eux étaient dans la rue pour
manifester durant l’automne 94. Ils
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croient de moins en moins au vote et
aux exigences de l’Etat. Beaucoup
d’entre eux, avec des sentiments
analogues et qui ont fait un choix à
peine différent, ont voté réformiste.
Ils ne sont plus seulement concen-
trés au Sud (même si c’est là qu’ils
sont les plus nombreux) : on les trou-
ve dans toutes les grandes métro-
poles. Ils confirment qu’un processus
grandit, y compris sur le terrain élec-
toral, qui consiste à se détourner des
grandes échéances institutionnelles ;
i ls cherchent «quelque chose
d’autre», de manière hésitante et
confuse. Ils n’ont pas été effrayés
des accusations qui leur ont été por-
tées, celles d’être des résurgences
des «qualunquistes» (3) ; ils sont
souvent plus lucides politiquement et
plus désenchantés par rapport aux «
Palais »** que ne le sont les élec-
teurs réformistes.
N’oublions pas, pour finir, un dernier
secteur, minoritaire mais fondamen-
tal, qui n’a pas pu voter. Il s’agit des
centaines de milliers d’immigrés ou
de jeunes qui, bien souvent, vivent à
l’écart et s’opposent aux « Palais »,
qui échappent aux appareils et aux
secteurs du vieux mouvement ou-
vrier et sont combattus par eux . Une
nouvelle réflexion, un engagement
nouveau dans la politique et dans le
domaine des idées cheminent appa-
remment parmi eux. Cet engage-
ment s’est exprimé dans les mouve-
ments d’autogestion étudiante qui
surgissent périodiquement, mais
aussi dans les activités sociales aux-
quelles se vouent de nombreux
jeunes et dans la participation de
plus en plus active de nombreux im-
migrés. C’est là, parmi ceux qui sont
les moins liés aux institutions gou-
vernementales et qui manifestent un
grand dynamisme dans leur prise de
conscience, parmi ceux qui n’ont pas
grand chose à perdre mais qui ont un

monde à gagner, que les idées so-
cialistes révolutionnaires peuvent
prendre pied le plus rapidement, fé-
condant et développant la maturation
de nouvelles générations engagées
dans la lutte des classes.
Ces secteurs sont souvent contigus
les uns aux autres ; ils communi-
quent à travers les canaux souter-
rains de la société ou par les voies
déformées des mass médias ; des
comportements se superposent, des
opinions de heurtent et se contredi-
sent.
C’est là le résultat de la confusion et
de la longue crise qui se prolonge et
évolue. Cette crise s’est manifestée
le 21 avril sur le terrain électoral,
mais elle mûrit au plan de l’ensemble
de la planète, elle plonge ses racines
dans les profondeurs de la société,
alimentée par les contradictions de
plus en plus profondes et irréduc-
tibles de la nouvelle époque que
nous vivons. Elle surgit des réaligne-
ments et des bouleversements qui
frappent toutes les classes et tous
les secteurs de la société. Elle s’ali-
mente des blessures et des drames
de conscience, de toutes les ques-
tions qui touchent aux idées, qui ne
trouvent pour l’instant pas de ré-
ponses mais se posent sans cesse
plus fort.

S O U S  L A  S U R F A C E

Cependant, si le chaos semble pré-
valoir en surface, dans les résultats
électoraux comme dans la politique
des « Palais », les racines de ce
chaos sont à rechercher dans les
processus propres à notre époque,
tels que nous les analysons depuis
plusieurs années dans les colonnes
de Socialismo o Barbarie. Ce qui est
nouveau, c’est l’intensité avec la-
quelle l’ensemble de ces facteurs
commencent à se manifester en Ita-

lie, mais aussi le fait qu’ils intervien-
nent tous en même temps. En sur-
gissant ainsi en plein jour, ils dévoi-
lent et aiguisent les contradictions
fondamentales et en alimentent de
nouvelles. L’Etat impérialiste est de
plus en plus obsolète : il ne parvient
plus à contenir, à combattre ni à re-
présenter tout cela ; il n’est même
plus capable de le gérer.
Les tentatives empiriques qui ont été
menées pour restaurer ou changer
l’architecture institutionnelle se sont
révélées d’une infinie fragilité ; dans
ce domaine, les choses ne sont pas
en passe de s’arranger pour les
cercles dirigeants. Le caractère oli-
garchique de l’Etat s’accentue, com-
me le montrent également les trans-
formations de ses mécanismes. La
composition du gouvernement Prodi
montre que économie, politique et
bureaucratie sont sans cesse plus
profondément interpénétrées ; en
même temps, l’Etat est de plus en
plus profondément étranger et oppo-
sé à la société civile.
La «super-bourgeoisie» (4) est divi-
sée, incertaine sur le chemin à
suivre, prisonnière des mécanismes
complexes de l’accumulation ; assu-
rée de ses super-profits, elle n’est
plus aussi sûre dès qu’il s’agit de son
sort, de ses possibilités de domina-
tion sociale. Une partie d’entre elle,
qui est pour l’instant majoritaire, a
choisi d’appuyer le centre-gauche et
la tentative de Prodi, après le naufra-
ge de l’expérience Berlusconi.
La bourgeoisie, qui est pour l’essen-
tiel représentée par les droites, se
débat dans une crise en ce qui
concerne ses perspectives ; elle
avance sans avoir une idée bien clai-
re de ses possibilités et de l’état de
ses forces en tant que secteur des
classes dominantes, même si ce
constat peut être parfois masqué ou
atténué aux regards des observa-
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teurs par les appétits satisfaits ou par
l’enrichissement individuel de cer-
tains.
La petite-bourgeoisie, elle, se frag-
mente et s’effiloche : une partie suit
la bourgeoisie vers la droite, tandis
qu’une autre se déplace vers la
gauche, mue davantage par la dé-
gradation de sa situation sociale que
par un changement dans ses convic-
tions politiques. Une fois passée
l’illusion dans la reprise relative pour
des secteurs limités, tout au long des
années 80, cette situation sociale est
en effet marquée par la décadence
qui frappe toujours plus les classes
moyennes. Dans le sud, celles-ci se
rapprochent déjà d’une condition po-
pulaire, tandis qu’au nord, elles se
sentent de plus en plus écrasées et
désarmées face à l’hypertrophie de
la concentration dans la distribution,
face à la crise de l’agriculture, à la
décadence de certaines catégories
professionnelles, à la disparition de
l’artisanat, ainsi qu’à l’obsolescence
et au déclin de plus en plus marqué
de très nombreuses petites indus-
tries.
Quant aux classes opprimées, les
plus décisives, elles sont elles aussi
fragmentées, et pas seulement so-
cialement. Elles aussi sont traver-
sées par une crise profonde, celle du
vieux mouvement ouvrier, mais aussi
par les blessures individuelles et par
les drames matériels, par la crise de
la solidarité et des institutions de
classe, par les illusions et les décep-
tions politiques. Pourtant, ces
classes sont plus nombreuses et
complexes qu’elles ne l’ont jamais
été.
Partant de ces constatations, on peut
aller plus loin et réfléchir aux pers-
pectives à court et moyen termes.
Le conflit entre le capital et la travail
se complique ; il est sans cesse plus
articulé et plus profond ; il devient

conflit direct, frontal, et oppose su-
per-bourgeoisie et damnés de la ter-
re. En premier lieu, des centaines de
milliers d’immigrés, qui représentent
aujourd’hui une fraction importante
de la classe ouvrière ; leur nombre
ne fera que croître, car aucune me-
sure policière ne pourra venir à bout
des flux migratoires qui sillonnent la
planète. Ils sont la composante la
plus exploitée, mais ils sont aussi la
manifestation la plus flagrante du
sort auquel le système et l’arrogance
des monopoles soumettent des sec-
teurs de plus en plus vastes de la po-
pulation en leur refusant un travail,
des conditions de vie au moins dé-
centes. L’armée des exploités qui er-
re ainsi de travail en travail, de lieu
de résidence en lieu de résidence,
de villes en villes, cette armée croît
sans cesse. Elle englobe aujourd’hui
des secteurs qui, jusqu’à il y a
quelques années, bénéficiaient en-
core de certaines «garanties». C’est
pour cette raison que la bataille qui
se prépare et qui oppose la super-
bourgeoisie aux classes opprimées
sera plus complexe et plus explosi-
ve. On en a vu les premiers signes
en France l’automne dernier, mais
aussi dans les luttes qui se sont dé-
veloppées récemment en Allemagne
et, d’une certaine façon également,
dans les révoltes survenues à Croto-
ne ou dans le Sulcis (5). Lorsque les
secteurs sociaux les plus exploités,
en premier lieu parmi les immigrés,
entreront en lice, le conflit deviendra
plus radical et plus frontal encore.
En attendant, le divorce, l’aversion
s’installe entre l’Etat et la société civi-
le ; ils s’accentuent et créent de nou-
velles contradictions. Lentement,
inexorablement, les secteurs les plus
divers de la population s’éloignent de
l’Etat et des pouvoirs.
Ce processus concerne à la fois,
chacun à sa manière mais avec un

dénominateur commun, les jeunes et
les très jeunes, très éloignés de l’Etat
qui les ignore ; les habitants du sud,
qui ont été victimes de l’ingérence et
de l’arrogance de l’Etat, garant et re-
producteur des inégalités, des clien-
tèles politiques et des connivences
criminelles ; la population et les
classes moyennes du nord-est, fati-
guées des impôts d’Etat ; les per-
sonnes âgées qui ont perdu leurs
illusions et ont été déçues, après une
vie où elles ont fait confiance aux ins-
titutions ; les immigrés qui, désor-
mais, ne connaissent de ces institu-
tions que les préfectures de police.
Le tissu national se désagrège par
tous les bouts, dans des directions et
selon des tendances extrêmement
diverses. Nous ne sommes pas de
ceux qui se lèveront pour le dé-
fendre. Nous avons, ces derniers
temps, assisté aux gesticulations de
la gauche « dominée » qui s’acharne
à défendre l’Etat et l’unité nationale.
L’un des représentants les plus en
vue du PDS, le nouveau président du
Parlement, Luciano Violante, a sus-
cité les applaudissements des
droites parlementaires lors de son
discours d’investiture : il menaçait de
faire usage de la force contre les me-
naces sécessionnistes que Bossi
(leader de la Ligue du nord) brandis-
sait pour sa propagande. Violante
est allé jusqu’à lancer un appel à la
réconciliation avec les anciens com-
battants de la République de Salò
(6). L’appel n’a rien de surprenant : il
s’adresse, en parfaite continuité
avec la tradition togliatienne mais
dans de nouvelles conditions histo-
riques, à ces droites avec lesquelles
il partage le même souci de défendre
l’Etat et les pouvoirs… Bertinotti n’a
pas manqué de le suivre dans cette
voie, en appelant à manifester à
Mantoue le 2 juin, pour la fête de la
République, afin de défendre l’unité
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nationale. Pour notre part, nous n’ap-
pelons pas à défendre l’unité natio-
nale, dessinée par les classes domi-
nantes, base matérielle de la repro-
duction de leur domination étatique.
Internationalistes conséquents, nous
revendiquons pour les opprimés,
pour les classes exploitées, leur pa-
trie, c’est-à-dire la terre entière. La
dimension mondiale qui s’affirme
chaque jour davantage n’est pas
seulement faite de cette mondialisa-
tion objective, subie et inexorable ;
elle est aussi un processus souter-
rain mais en mouvement perpétuel
(que l’on pourrait qualifier de « kars-
tique », pour adopter une métaphore
géologique), où les tensions entre
les classes prennent une dimension
supranationale, où s’établissent des
«communications» sans passeports.
C’est pour cela que nous voulons
que l’Italie soit un pays mondial,
mondial par choix conscient, au profit
de la richesse morale et matérielle
de sa population laborieuse d’ores et
déjà pluriéthnique, engagée dans le
défi d’une interéthnicité consciente,
qui libère les masses des horreurs
de la xénophobie, du repli provincial,
de l’étroitesse d’esprit de l’étatisme.
Les contradictions s’ajoutent aux
contradictions ; elles se mêlent et
s’alimentent l’une l’autre. Il en est
ainsi du problème des générations et
de celui de la jeunesse, à la fois acte
d’accusation contre le système et po-
tentiel explosif. Les tentatives mal-
adroites de prendre les jeunes au
piège et de les embrigader ne man-
quent pas, mais elles sont menées
avec de moins en moins de convic-
tion.
Le système sécrète sans cesse les
contre-valeurs les plus sinistres qui
menacent, frappent et parfois impli-
quent les jeunes et, en même temps,
il tend de plus en plus à les abandon-
ner à leur destin, incapable même

d’entrer en communication avec eux.
Contraints et opprimés dans une si-
tuation de plus en plus suspendue
dans le néant ; enfermés dans le
transitoire et dans la précarité, non
seulement en ce qui concerne leur
condition matérielle, mais aussi dans
leur identité même, les jeunes repré-
sentent cependant un potentiel de
combat et de recherche d’idéal ines-
timable. La radicalisation permanen-
te à laquelle nous assistons, parfois
souterraine, parfois manifeste, dans
les formes d’autogestion qui surgis-
sent périodiquement et dans les
mouvements d’auto-organisation ; la
tendance de plus en plus nette à la
solidarité, qui trouve un débouché
partiel et insatisfaisant dans le béné-
volat et le mouvement vers les asso-
ciations ; la maturation de très nom-
breuses avant-gardes de jeunes, ins-
tinctivement révolutionnaires (ou de-
mi-révolutionnaires), que le réformis-
me d’Etat attire bien peu, permettent
d’imaginer un avenir où les jeunes
générations, leur mouvement auto-
nome dans les lycées, les quartiers,
les villes, où leurs organisations
joueront un rôle d’une importance
grandissante, celui de composante
la plus dynamique et la moins
conservatrice d’un nouveau mouve-
ment ouvrier.
Dans ce cadre, les très jeunes méri-
tent une attention particulière. Les
gros titres des faits divers, la déma-
gogie et la peur de l’establishment
les mettent à la une des journaux, et
même si les très jeunes et les ado-
lescents ne s’identifient pas aux sté-
réotypes de la violence des gangs de
jeunes ni à l’apathie des vieillards, ils
montrent cependant les risques de
barbarie que le système peut engen-
drer jusque dans les très jeunes gé-
nérations. Le seuil d’entrée dans la
société s’abaisse de manière vertigi-
neuse, et la conscience est de plus

en plus précoce, ce qui ne va pas
sans tourments individuels.
La crise du patriarcat capitaliste syn-
thétise, dans les formes qu’elle
prend, toute la contradiction entre les
sexes dans le contexte actuel. Mais,
bien que son agonie s’approfondis-
se, malgré la perte de ses repères et
les résultats discutables de la guerre
contre les femmes, ce système ne
peut s’en passer. C’est ainsi que,
dans le programme du gouverne-
ment Prodi, la famille est ostensible-
ment mise au centre : on y parle bien
entendu de la famille «normale»,
sous sa forme patriarcale moderne
et si possible catholique. La contra-
diction des sexes traverse toutes les
autres contradictions et alimente de
manière positive le rôle d’avant-gar-
de globale potentielle des femmes
dans la bataille pour la libération de
l’humanité. Leur rôle autonome, l’af-
firmation de leur mouvement et de
leur pensée indépendante, sont au-
jourd’hui plus que jamais néces-
saires : la lutte doit être menée sans
cesse contre le machisme et contre
le patriarcat capitaliste, y compris au
cœur des mouvements, à chaque
fois que le chauvinisme masculin re-
fait surface, mais aussi pour créer les
conditions de la libération des poten-
tialités des femmes, condition irrem-
plaçable d’une libération de l’huma-
nité. Les femmes au sein des mou-
vements ; les femmes dans leur
mouvement : ce sont des réalités qui
feront trembler les fondements
mêmes du système. C’est l’un des
scénarios possibles du futur, des
perspectives ouvertes par l’époque
nouvelle dans laquelle nous sommes
entrés.
Toute une série de terrains nou-
veaux sont à explorer ; de nouvelles
contradictions se développent, qui
doivent être assimilées et assumées.
Ces terrains, les « Palais » ne par-
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viennent même pas à les concevoir,
et la gauche « dominée » ne sait pas
les intégrer, enfermée qu’elle est
dans la dichotomie économie/poli-
tique. Mais ce sont des terrains ex-
plosifs dans le chaos actuel, caracté-
ristique de cette nouvelle époque, où
les vieilles certitudes, les frontières
géographiques, mais aussi les fron-
tières entre les idées sont en train de
s’effondrer. L’identité de classe et
l’identité individuelle sont elles aussi
en train de se redéfinir de manière
dramatique. Le pesant ouvriérisme,
qui est historiquement inhérent au to-
gliattisme, l’économisme structuralis-
te sont impuissants à aider chacun à
reconstruire des personnalités écra-
sées par l’aliénation, par la violence
nihiliste du système, prises au piège
et déçues par l’individualisme effréné
du cauchemar de l’accumulation et
de la consommation ; ils sont inca-
pables de reconstruire un lien actif et
global entre identité individuelle et
recomposition d’une classe porteuse
de valeurs de libération, de rebâtir un
lien entre socialité et solidarité. C’est
un défi que le marxisme révolution-
naire est capable de relever, avec la
conscience qu’il s’est attelé à la
tâche, modestement mais avec déjà
quelques succès, et qu’il a au moins
commencé à se mettre en discus-
sion, fièrement et humblement tout à
la fois.
C’est bien entendu un défi global au-
quel le gouvernement de centre-
gauche (ou plus exactement du
centre, camouflé par la gauche « do-
minée ») est incapable d’apporter
une réponse. Ce gouvernement est
en réalité un gouvernement des
classes dominantes. Tout le prouve :
sa composition, son origine, son pro-
gramme. C’est un gouvernement fa-
ce auquel les marxistes révolution-
naires se posent en opposition claire
et ouverte, sans conditions. Ils se

disposent comme une opposition
transparente, authentique, qui se
propose de poursuivre sans trêve la
lutte contre les droites et leurs escro-
queries, mais aussi pour mener à
bien une tâche de clarification et
d’orientatioon, d’éducation et de dé-
nonciation des illusions sur le centre-
gauche. Ainsi conçue, la gauche
d’opposition et de construction que
nous désirons incarner ne se carac-
térise pas seulement par sa bataille
«contre», mais par ses propositions,
par sa capacité à allier sans cesse à
la critique et à la lutte intransigeante
et sans concessions contre ce gou-
vernement des classes dominantes,
des propositions de fond et une
orientation, riche en initiatives politi-
co-sociales, celle d’une bataille glo-
bale. Notre position n’est certes pas
confortable ; elle risque parfois d’être
impopulaire ; elle est en tout cas à
contre-courant. Mais c’est une posi-
tion qui se fonde sur une vision du
monde qui change et sur l’expérien-
ce historique des masses exploitées,
sur leurs exigences véritables et pro-
fondes. Nous parviendrons à nous
faire entendre, mais cela ne suffit
pas : nous voulons qu’une opposition
de gauche authentique grandisse, et
nous voulons grandir en elle pour
préparer un avenir sans tromperies à
gauche.

E H  O U I ,  

N O U S  L ’ A V I O N S  D I T  !
En avril 1994, à quelques semaines
de la victoire électorale de Berlusco-
ni, nous nous sommes exprimés
pour apprécier le résultat électoral
des droites, pour définir le contexte à
l’intérieur duquel il se produisait.
Nous disions : « Le scénario de la
bataille qui va se dérouler dans les
mois et les années à venir, les
formes qu’elle peut prendre, plon-

gent leurs racines dans la dialectique
socio-économique, culturelle et poli-
tique de fond propre à la nouvelle
époque dans laquelle nous sommes
entrés, et dans les modalités particu-
lières qu’elle prendra en Italie. Le
désordre propre à cette époque n’en
est qu’à ses débuts ; il est appelé à
s’approfondir, à réserver d’autres
surprises, à développer de nouvelles
contradictions. Estimer que les es-
paces se sont fermés ou, pire, se ré-
fugier dans l’historicisme de résistan-
ce (7), c’est rendre service aux enne-
mis, anciens ou nouveaux. Dans le
monde nouveau qui est en train de
prendre forme, à travers un chaos
sans précédent, il faut prendre place
et s’enraciner : si l’on vit les tempêtes
globales qui ont lieu, on peut battre
les droites qui émergent actuelle-
ment. Mais pour ce faire, il faut dé-
passer les origines mêmes des
vieilles forces de gauche, rompre
avec l’économisme-politicisme qui
les caractérise et les soumet au sys-
tème de pouvoir capitaliste et à ses
règles. Ces dernières ne peuvent
être changées, ni réformées, ni
adoucies : il faut les refuser totale-
ment.»
A ce moment-là, toute la gauche, du
PDS aux centres sociaux, était im-
prégnée du feu sacré de la résistan-
ce ; tous étaient perdants et finis-
saient par faire l’apologie de l’adver-
saire. Il soufflait un « vent de droite »
; la société connaissait une « dérive
à droite » ; le peuple avait un « ins-
tinct de droite » : les métaphores de
l’anéantissement s’empilaient. Tel
était le pronostic des devins de la
gauche. Ils prophétisaient une nuit
longue et sombre, où allait régner un
régime réactionnaire de masse, fort
et triomphant ; ils craignaient que le
fascisme ne soit à nos portes. La res-
ponsabilité, faut-il le préciser, en in-
combait aux masses…
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Cette frustration, cette tendance à
sublimer sa défaite en idéologie, tout
cela a alimenté une fausse conscien-
ce, un véritable lieu commun, très
populaires à gauche. Les appareils
traditionnels avaient perdu une com-
pétition qui se jouait sur le terrain
électoral de l’adversaire, et ils trans-
formaient leur impuissance à aller
au-delà, à comprendre, à avoir ne
serait-ce que l’intuition des proces-
sus à l’œuvre dans l’époque nouvelle
qui venait de s’ouvrir en une défaite
dont les racines étaient objectives.
« Ils ne combattront pas sérieuse-
ment Berlusconi », disions-nous, «et
ils ne pourront gagner qu’avec un
“Berlusconi de gauche ”, c’est-à-dire
en changeant de quelques degrés la
politique bourgeoise actuellement
dominante. […] La politique réformis-
te, ces dernières années, n’a pas été
conditionnée par telle ou telle erreur
tactique, mais par une erreur de fond
: ne pas avoir compris l’entrée du
monde dans une nouvelle époque.
»(8) 
La victoire des droites que la gauche
« dominée » attribuait à l’avancée
inexorable de l’hégémonie des
classes dominantes dans les
masses, cette victoire était analysée
d’une tout autre manière par les so-
cialistes révolutionnaires : ils la re-
plaçaient dans un autre contexte,
avec la volonté réelle (et non idéolo-
gique) de comprendre pourquoi Ber-
lusconi avait gagné et comment on
pouvait le battre pour de bon.
« Il s’est agi d’une claire action de
classe, menée par une frange bien
précise de la super-bourgeoisie, qui,
avec les instruments dont elle dispo-
se et en choisissant le terrain le plus
favorable, est parvenue à réaligner
d’une certaine manière la majorité de
la bourgeoisie, à entraîner de vastes
secteurs des classes moyennes, et à
gagner aussi les faveurs de secteurs

de la population travailleuse, déçue
et en pleine confusion. Il est impor-
tant de souligner le caractère direct
de l’intervention personnelle de Ber-
lusconi par rapport à la société civile,
avec ses propres fins et ses propres
moyens bien entendu : c’est là que
réside l’explication des alliances
douteuses qui se sont construites,
chemin faisant, avec les néo-fas-
cistes caméléons de l’Alliance natio-
nale et avec les populistes xéno-
phobes et partiellement anti-étatistes
de la Ligue du Nord. Mais c’est sur-
tout dans le type de bataille que Ber-
lusconi a menée, avec sa volonté de
reconstruire le régime en utilisant les
méthodes plus efficaces de l’entre-
prise, que réside l’explication et la
nature de son succès électoral et des
contradictions qui s’ouvrent devant le
nouveau gouvernement. […]
L’action et le succès de Forza Italia
se situent nettement dans la logique
du capitalisme décadent qui se survit
à lui-même ; dans le même temps, ils
en illustrent les caractéristiques poli-
tiques. Aucune violation des règles
essentielles de la démocratie bour-
geoise n’a eu lieu dans ce qui est en
train de se passer en Italie (à moins
que l’on ne considère la démocratie
bourgeoise comme un ensemble de
règles clairement écrites et respec-
tées par ceux qui sont au pouvoir).
Nous sommes tout au plus devant
les conséquences extrêmes de la
constitution matérielle du système
parlementaire. » (8) 
La réalité est allée au-delà des prévi-
sions des marxistes révolutionnaires.
A peine quelques mois après la mon-
tée et la victoire fulgurantes de Ber-
lusconi, sa tentative se brisait sur les
contradictions de son propre gouver-
nement. Sa tentative s’usait très rapi-
dement, et les mobilisations qui ont
mis dans la rue quelques millions de
travailleurs dressés contre les me-

naces que faisaient planer les me-
sures prises par le chef du gouverne-
ment sur leur avenir n’ont pas été
pour rien dans sa défaite.
Socialismo Rivoluzionario analysait
les potentialités objectives d’un nou-
veau mouvement ouvrier, dont les
signes commençaient à se manifes-
ter en Italie. Il était alors le seul à le
faire : « L’auto-organisation et les
phénomènes spontanés qui se déve-
loppent dans la société, qui se mani-
festent de toute une série de façons,
représentent les signes avant-cou-
reurs d’un processus plus vaste de
réorganisation du mouvement ou-
vrier et populaire ou de sa renaissan-
ce plus globale. » (8) 
A partir de ce diagnostic et de cette
évaluation des possibilités, une ana-
lyse militante et une stratégie de
construction ont été élaborées qui,
bien que nous soyons à contre-cou-
rant, a permis de se développer de
manière cohérente, en suivant une
logique qui écartait à la fois la sou-
mission et l’auto-proclamation ; nous
avons entrepris, à partir d’une impul-
sion donnée majoritairement, de
mettre vigoureusement le marxisme
révolutionnaire au travail.
« Le chaos social et la confusion
dans les consciences, dont les
droites ont profité momentanément,
est destiné à croître dans les en-
trailles de la société sous forme de
recomposition des classes oppri-
mées. C’est de l’ intérieur de ce
chaos que surgiront les questions les
plus explosives, auxquelles le systè-
me ne peut faire face, celle de l’immi-
gration étant la première de toutes.
Alors, la recomposition des classes
opprimées peut coïncider avec la dé-
finition d’une autre gauche ; c’est au
moins ce à quoi doivent aspirer les
éléments les plus conscients, en
construisant une socialité active et
pensante au sein des luttes, dans
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l’auto-organisation, dans la réorgani-
sation syndicale démocratique, mais
pas seulement là. C’est dans les re-
plis les plus intimes de la vie quoti-
dienne qu’une nouvelle conscience
de classe peut prendre corps, dans
la volonté de se construire comme
distincts et opposés au système de
pouvoir économique et politique, à
ses instruments et à ses incarnations
institutionnelles. Il ne s’agit donc pas
de revoir l’agenda des échéances
syndicales ni de reconquérir formel-
lement les rues, comme le proposent
les bureaucraties, mais il ne s’agit
pas non plus de se trouver quelques
espaces propres de négociation ou
de survie, comme en rêvent cer-
taines composantes de l’auto-organi-
sation. »(8) 
[…] « Le marxisme critique et
constructif organisé dans Socialismo
Rivoluzionario a su reconnaître à
temps le cataclysme global inscrit
dans la nouvelle époque dans la-
quelle nous sommes entrés ; en es-
sayant de se dépasser, au milieu de
mille difficultés, d’innombrables li-
mites, il a commencé à relever ce dé-
fi. Maintenant, il s’agit de l’assimiler
pleinement, plus consciemment, plus
globalement, parce que cette nouvel-
le époque se déploie pleinement et
dans toutes ses contradictions, en
Italie comme ailleurs. Devant nous
s’ouvre une route longue, tortueuse,
complexe, mais aussi fascinante,
pleine de possibles, de revanches
pour les nôtres ; nous nous y enga-
gerons avec l’ardeur des pionniers,
qui savent aussi qu’ils devront pas-
ser par des moments de solitude.
Nous ne sommes pas et nous ne
voulons pas devenir la gauche
“unique ”, mais il est certain qu’une
autre gauche commence aussi avec
nous; »(8) 

T A C H E S  E T  P R O J E T S

Considérant toutes les dynamiques
qui s’entremêlent actuellement,
quelles perspectives nous attendent
? Le cadre socio-économique reste-
ra mouvementé et contradictoire ;
des luttes et des grèves vont surgir
périodiquement ; elles ne respecte-
ront pas nécessairement le rythme
des luttes économiques. Les
grandes questions posées par notre
époque sont dressées devant nous
comme un colosse : elles conduiront
à des explosions et à des radicalisa-
tions fracassantes sur divers terrains
: le travail, l’émigration, la jeunesse,
les femmes. Le développement de la
conscience ne pourra être séparé
des développements qui se produi-
ront sur le terrain des luttes et de
leurs résultats. Mais, au-delà même
des grandes ruptures psycholo-
giques et mentales qu’elles suscite-
ront, la confusion et l’insatisfaction
continueront de grandir. C’est dans
ce cadre que va mûrir, pour raisons
aussi bien objectives que subjec-
tives, le besoin de réponses plus fon-
damentales, la nécessité de trouver
des valeurs fondatrices, la soif
d’idées. Les promesses de plus en
plus vagues du centre-gauche vont
les alimenter et rendre l’insatisfaction
plus insupportable.
Le champ politique va continuer à
être traversé par une intense mobili-
té, par des compositions et des re-
compositions incessantes. A court
terme au moins, la tendance à aller
vers le centre va se faire sentir ; elle
est l’expression de la peur d’une plus
grande rupture entre les lieux où
s’exerce le pouvoir et la société ; elle
masque en réalité la peur du vide
des idées et de la politique. Le fac-
teur le plus important est que les es-
paces à gauche vont s’éclaircir, et ce
pour des raisons bien simples : 

- parce que le PDS sera au gouver-
nement ;
- Parce que le PRC sera à la fois au
gouvernement et dans l’opposition ;
3- parce que les restes de l’extrême-
gauche se traînent dans la confusion
la plus totale.
Encore et encore, tout cela va se dé-
velopper parce que la crise de la poli-
tique bourgeoise, même dans sa ver-
sion de gauche, ne cesse de s’ag-
graver, et, d’une certaine manière,
commence à se cristalliser.
Le cadre qui s’ouvre avec le 21 avril
et avec tout ce qui l’a constitué nous
invite à poursuivre, à relancer : la
nouveauté du centre-gauche, le
changement qui se produit au siège
du pouvoir, en relation avec des fac-
teurs beaucoup plus vastes, tout cela
manifeste la nécessité de donner vie
à une opposition et à une alternative
politique et sociale à la gauche « do-
minée » et au Parlement auquel elle
est coalisée de manière organique.
Construire un mouvement ouvrier
vraiment libéré, et opposé à l’étatis-
me pro-monopoles, un mouvement
ouvrier parfaitement indépendant du
patronat et des pouvoirs, c’est la
tâche stratégique dictée par les rap-
ports de forces entre les classes ;
c’est aussi une possibilité concrète
qui commence à faire son chemin.
Inséparable de cette possibilité, on
voit se préciser l’espace pour l’orga-
nisation globale d’une autre gauche,
pour qu’elle soit présente, prenne
des initiatives, gagne en crédibilité,
au moment où tous les autres se dé-
placent vers le centre ou en dehors
du monde, dans la mesure aussi où
ils affichent une modération ou mani-
festent leur confusion. Une nouvelle
situation peut donc se constituer
pour SR : nous pouvons sérieuse-
ment prendre notre élan pour entrer
dans une nouvelle phase, plus éle-
vée, plus mûre, plus concrète, de
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notre construction. Il ne s’agit pas
d’oublier les limites et les difficultés
qui n’épargnent pas non plus le
marxisme révolutionnaire organisé
dans SR, mais de comprendre
qu’elles s’expriment dans un cadre
fondamentalement dynamique, riche
et plein de promesses de victoires.
Les questions de fond vont dans le
sens du socialisme révolutionnaire si
nous sommes capables de mettre
toutes ces possibilités au travail, de
faire en sorte qu’elles nous servent.
Par ailleurs, ce sont précisément les
questions que SR a posées, élabo-
rées, développées. C’est notre pain
quotidien, même si nous ne savons
pas encore très bien le mâcher.
Il est nécessaire d’insister sur les
points qui caractérisent en général
l’entreprise du marxisme révolution-
naire organisé et sur leur combinai-
son dans cette période. Nous
sommes dans une phase de réou-
verture sociale, politique, culturelle :
c’est la phase du chaos propre à
notre époque que nous sommes en
train de vivre. Pour cela, à partir des
tâches de fond, certains terrains
viennent au premier plan : 
1- La relance globale du marxisme
révolutionnaire comme principe et
comme recherche, comme théorie
critique et constructive ; la valeur de
ce travail déjà engagé, qui a com-
mencé à donner ses premiers pro-
duits, s’affirmera de plus en plus
avec le temps ;
2- La bataille pour un nouveau
mouvement ouvrier, tel que nous
l’anticipions. Les thèses élaborées
par la dernière assemblée nationale
des dirigeants de Socialismo Rivolu-
zionario ont mis en évidence les
traits principaux de cette bataille. Ici
aussi, il s’agit d’un travail de longue
haleine, dont nous avons posé les
présupposés théoriques et, dans une
certaine mesure, pratiques. Il faudra

travailler avec cohérence sur ce
point ;
3- La construction d’une avant-
garde marxiste révolutionnai-re,
dont les présupposés existent dans
l’organisation de Socialismo Rivolu-
zionario, dans ses éléments pro-
grammatiques et méthodologiques ;
4- Mettre en place les prémisses
pour la construction d’un noyau
marxiste révolutionnaire interna-
tional. Il existe une dialectique qui
combine de manière très étroite ces
quatre facteurs, selon des configura-
tions différentes et sans cesse mou-
vantes.
Sur la base des avancées réalisées
dans le premier domaine, et en
considérant la phase de définition
que nous avons entreprise pour le
quatrième, il est capital que nous
avancions dans la prochaine période
sur les second et troisième points, et
donc sur la bataille de stratégie
propre à notre époque pour un nou-
veau mouvement ouvrier, ainsi que
sur ses relations avec notre stratégie
historique, c’est-à-dire la construc-
tion de Socialismo Rivoluzionario en
tant qu’incarnation du marxisme ré-
volutionnaire organisé.
La stratégie de construction d’un
nouveau mouvement ouvrier mûrit
depuis au moins quinze ans. Sa
condition d’existence objective a été
la maturation, d’abord latente, puis
partielle, enfin en pleine lumière,
d’une nouvelle époque et des boule-
versements qu’elle a amenés. Sa
motivation subjective est la
conscience que sans réorganisa-
tion/recomposition d’un nouveau
mouvement ouvrier face à la crise ir-
réversible qui ronge l’ancien, la pré-
paration de la révolution démocra-
tique et socialiste et, dans ce cadre,
la construction d’une organisation
socialiste révolutionnaire ne pourront
s’affirmer et vaincre. Dans ce sens, il

ne peut y avoir d’organisation révolu-
tionnaire victorieuse sans mouve-
ment révolutionnaire.
L’époque nouvelle s’exprime sous
une forme explosive en Italie égale-
ment. Sans explosion sociale majeu-
re, la combinaison de la crise de
l’Etat et du régime avec les remous,
lents mais inexorables, des classes
sociales, a alimenté la crise du vieux
mouvement ouvrier, tout cela se dé-
roulant en relation de plus en plus
étroite avec les facteurs mondiaux et
la situation particulière de l’Italie.
La bataille pour un nouveau mouve-
ment ouvrier a comme condition né-
cessaire l’affirmation d’une autre
gauche et, au sein de cette dernière,
au titre de force motrice, le dévelop-
pement du marxisme révolutionnaire
critique et constructif, c’est-à-dire de
Socialismo Rivoluzionario.
Après le 21 avril, tout cela est non
seulement confirmé mais aussi ren-
forcé par l’apparition d’espaces poli-
tico-sociaux nouveaux.
Cela ne signifie pas que les choses
deviennent plus simples. Elles sont
au contraire à la fois plus simples et
plus complexes. Tout d’abord parce
que le centre-gauche sème des illu-
sions. D’autre part parce que le PCR
fera son travail : il aura un rôle fonda-
mental dans la tentative d’enfermer
les mouvements, en jouant au petit
jeu du « dedans-dehors ». D’autre
part, parce que les rangs de l’intelli-
gentsia, celle des universitaires, des
journalistes, des faiseurs d’opinion,
issus de la gauche traditionnelle to-
gliatienne sèmeront des illusions ou
détourneront les réactions aux
désillusions. Enfin, parce que les
restes de l’extrême-gauche capitule-
ront, ou se décomposeront encore
davantage, ou encore réagiront de
manière décomposée et minoritaire.
Nous sommes conscients que les
sympathies qui existent à l’état diffus
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pour la révolution, ou que la prise de
position pour elle au niveau des
idées, nombreuses parmi les
hommes et les femmes de ce pays,
sont loin de coïncider avec l’adhé-
sion active au projet marxiste révolu-
tionnaire : elles n’entraînent pas au-
tomatiquement la pratique et la pré-
paration de la révolution démocra-
tique et socialiste et de son organisa-
tion globale. C’est précisément le
nœud fondamental que nous devons
dénouer, que doivent dénouer ceux
qui hésitent encore ou fuient (et ont
souvent de bonnes raisons pour le
faire), mais que doivent également
dénouer, et en premier lieu, ceux qui
sont déjà engagés dans SR, en sa-
chant améliorer la qualité de leur en-
gagement, en sachant l’orienter plus
concrètement et plus précisément,
en sachant le développer avec pas-
sion et cohérence, c’est-à-dire en sa-
chant à la fois faire et penser, proje-

ter et construire plus et mieux.
Dans ce sens, l’objectif de donner vie
à une gauche alternative, crucial
pour ceux qui veulent créer un nou-
veau mouvement ouvrier, ne sera
pas la simple somme de l’extrême-
gauche existante, mais une gauche
vraiment autre dans ses principes et
dans son action ; elle se liera de plus
en plus profondément avec le déve-
loppement de SR.
Les éléments existent déjà pour cet-
te entreprise dans la myriade de
forces politico-sociales dispersées,
dans les collectifs, les centres so-
ciaux, et même parmi les simples mi-
litants qui sont sérieusement et hon-
nêtement à la recherche d’une pers-
pective différente.
A bien y regarder, les raisons ne
manquent pas qui favorisent la relan-
ce globale de l’entreprise et le socia-
lisme révolutionnaire. Tous les fac-
teurs qui y concourent se rappro-

chent et peuvent se rapprocher en-
core davantage. La relation entre so-
ciété, politique (une autre politique)
et idéalité est sans cesse plus étroi-
te. Cette relation est à la base d’un
nouveau mouvement ouvrier et de la
construction même du marxisme ré-
volutionnaire organisé dans la phase
actuelle. Mais d’une certaine maniè-
re, ce sont les classes opprimées qui
sont en train de demander elles-
mêmes, certes de manière chao-
tique, qu’il n’y ait pas de séparation,
de division, de scission entre ces élé-
ments. C’est à nous de construire
constamment et consciemment leur
harmonie. Les choses changent et
nous changerons avec elles, afin que
prenne forme et corps, toujours plus
profondément, une tendance et un
espoir pour la civilisation.

Claudio Olivieri et Dario Renzi
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1 Pino Rauti, représentant de la droite néo-
fasciste italienne, a représenté pendant de
longues années l’aile extrémiste du Mouve-
ment Social Italien (MSI). Il s’est opposé à la
transformation de cette organisation en Al-
liance Nationale (présidée par Gianfranco
Fini), et a créé le Movimento Sociale-Fiam-
ma Tricolore (le mouvement social-flamme
tricolore).
2 Le Partito della Rifondazione Comunista
(PCR) est issu de la scission du Parti com-
muniste italien en 1991 ; l’autre est le Partito
Democratico della Sinistra (Parti démocra-
tique de la gauche). Il revendique pour l’es-
sentiel la continuité avec l’ancien PCI. Faus-
to Bertinotti en est le secrétaire actuel ; il
était auparavant le dirigeant de la gauche
syndicale dans la direction de la CGIL. Ar-
mando Cossutta, président du PCR, vient
de la fraction prosoviétique de la direction
du PCI ; cette composante contrôle au-

jourd’hui l’appareil du PCR.
* Les auteurs utilisent le terme « dominée »
pour définir la gauche réformiste actuelle,
dans le but de souligner sa soumission défi-
nitive à la politique bourgeoise et aux institu-
tions des classes dominantes, soumission
qui a atteint un degré supérieur à celui
qu’avait atteint la gauche réformiste tradi-
tionnelle. L’expression sinistra dominata est
un concept issu de l’élaboration propre à
Socialismo Rivoluzionario, et nous avons
pris le parti de la conserver dans sa traduc-
tion littérale dans la suite de ce texte (NDT).
2 «Qualunquista» : l’expression italienne est
difficile à traduire. Il s’agit d’un comporte-
ment de refus et même d’hostilité à tout type
d’engagement social ou politique. Le terme
vient du mouvement réactionnaire de l’«Uo-
mo Qualunque» (littéralement, l’homme
quelconque) fondé par G. Giannini en 1944,
qui soutenait l’idée d’un Etat technocratique,

éloigné des partis et des idéologies.
** L’expression « Palazzo » est au contraire
très usuelle dans le langage politique italien.
Elle désigne toutes les institutions gouver-
nementales, celles de l’Etat en général et
celles du régime bourgeois. Là encore,
nous avons décidé de conserver cette ex-
pression de « Palais » (NDT)
4 Avec l’expression «super-bourgeoisie»,
les auteurs veulent désigner ce secteur de
la classe dominante qui s’est le plus claire-
ment affirmé au gré des transformations qui
se sont produites durant les dernières an-
nées, et qui concentre différentes fractions
et caractéristiques : capital financier, mono-
poles dans la production et dans la commu-
nication, etc.
5 La ville de Crotone, en Calabre, et la ré-
gion du Sulcis, en Sardaigne, représentent
deux exemples de zones où se sont déve-
loppées des luttes ouvrières et populaires



L’archaïsme, c’est l’impérialisme.
La modernité, c’est le socialisme.

«Socialisme ou barbarie : jamais les
termes de cette alternative, formulée
par Trotsky à la veille de la Seconde
Guerre mondiale, ne se sont posés à
l’humanité dans son ensemble avec
une telle gravité.
C’est pour discuter et agir dans ce
sens que nous nous sommes réunis.
C’est pour discuter et agir dans ce
sens que nous nous adressons à
vous.»
Carré Rouge n° 1, décembre 1995.

Nous répondons avec enthousiasme
à cette adresse, parce que nous par-
tageons la critique de principe du ca-
pitalisme sur laquelle se base le tex-
te de fondation de la revue Carré
Rouge : une dénonciation synthé-
tique et radicale des tares de ce sys-
tème, des menaces qu’il fait peser,
au service d’une condamnation sans
circonstances atténuantes de ses pi-
liers économiques et politiques, au
premier rang desquels la propriété
privée des moyens de production et
la coercition de l’Etat.
Ce n’est que sur la base d’une telle
conviction, solidement fondée, qu’il
est possible de s’opposer à la cam-
pagne effrénée selon laquelle la sur-
vie individuelle passerait par la des-
truction des liens de solidarité et de

l’action collective, à toute la propa-
gande affirmant que la lutte pour ex-
tirper les maux de ce système ne
pourrait déboucher que sur des souf-
frances encore plus graves, et que
les aspirations révolutionnaires ne
seraient que spéculation totalitaire,
obsolète et nuisible.
En dernière instance, les représenta-
tions mentales que les exploiteurs
tentent d’imposer à la société ne se
fondent plus, aujourd’hui, sur les
supposées vertus du capitalisme,
mais sur sa prétendue inéluctabilité.
La nuance est importante : la croisa-
de contre-révolutionnaire ne cherche
pas seulement à tromper. Elle vise à
intoxiquer, affaiblir, fragmenter, faire
accepter avec résignation «ce qui
existe»…
De là, toute l’importance que revê-
tent l’étude et la dénonciation, argu-
mentées et détaillées, des menaces
croissantes qu’implique la survie du
capitalisme, particulièrement dans
sa phase de «mondialisation». L’af-
firmation selon laquelle le système
basé sur la propriété privée implique
un parasitisme qui détruit les res-
sources naturelles, culturelles et hu-
maines, en même temps qu’il multi-
plie les éléments de barbarie, ne doit
pas être considérée seulement com-
me une caractérisation, mais comme
un point de départ d’investigations et

Tout comme les camarades de Socialismo Rivoluzionario, les
camarades du MAS (Mouvement vers le Socialisme) d’Argenti-
ne ont décidé de répondre au texte de fondation publié dans
Carré Rouge n° 1.
Andres Romero est membre de la direction nationale du Movi-
miento al Socialismo (MAS) d’Argentine.

Andres Romero
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de débats systématiques. D’autant
plus qu’après avoir constaté les dé-
gâts et dangers, il y a urgence à re-
chercher et proposer des réponses
efficaces.
La critique du capitalisme doit égale-
ment dévoiler et combattre les re-
cours multiples, continuellement ré-
novés, que le système développe
pour affirmer sa domination sur les
masses et mettre à profit les fai-
blesses du mouvement ouvrier et po-
pulaire. Car l’image de toute-puis-
sance que le capitalisme exhibe ne
naît pas de sa propre dynamique : el-
le surgit avant tout de l’extrême
confusion qui règne dans les rangs
de la classe capable de l’ensevelir.

D É V E L O P P E R  

L E  M A R X I S M E

R É V O L U T I O N N A I R E

Ainsi, la critique marxiste implique de
mettre en évidence les fondements
des injustices découlant de l’exploi-
tation de classe, de sorte que le com-
bat s’oriente contre ceux-ci, et de dé-
couvrir dans la réalité même les res-
sources matérielles et culturelles
pouvant constituer des points d’ap-
pui pour la révolution socialiste.
Développer le marxisme révolution-
naire de façon critique et pratique,
avec pour prolongement une propa-
gande socialiste patiente, systéma-
tique et multidimensionnelle, est une
tâche qui revêt aujourd’hui une im-
portance égale voire supérieure à
celle qu’elle avait à l’aube du mouve-
ment ouvrier et socialiste.
En fécondant l’expérience vivante de
la lutte de classes, ce développe-
ment contribuera à une réélaboration
permanente de revendications effec-
tivement transitoires, chose absolu-
ment différente de la réduction de la
politique à une agitation stérile de

quelques mots d’ordre ou de la répé-
tition rituelle de phrases extraites du
Programme de Transition.
Il s’agit, en réalité, de répondre à un
besoin plus général : il s’agit d’assi-
miler les expériences de ce siècle —
comme l’ont fait, à leur époque, Rosa
Luxembourg, Léon Trotsky et V.I. Lé-
nine — pour rénover le programme
de la révolution socialiste internatio-
nale.

S O C I A L - D É M O C R A T I E ,  

S T A L I N I S M E  

E T  P R O G R A M M E  

R É V O L U T I O N N A I R E
Ni un rapport de forces défavorable,
ni les effets persistants de l’œuvre de
destruction et de démoralisation réa-
lisée au sein même des masses par
la social-démocratie, le stalinisme et
les mouvements nationalistes, ne
devraient nous empêcher de mener
à bien une telle tâche.
Au contraire, les défaites, échecs et
trahisons peuvent être transformés
en conquêtes programmatiques et
stratégiques si nous les assimilons
théoriquement et politiquement.
C’est à cela que sert la critique rigou-
reuse de la social-démocratie, du
stalinisme et des «socialismes natio-
naux» tiers-mondistes.
De ce bilan surgit — en prenant à re-
brousse-poil les représentants d’une
gauche domestiquée — la nécessité
d’abolir la propriété privée des
moyens de production, sans quoi les
discours de transformation et de pro-
grès social ne seront toujours que
l’antichambre de gestions du type de
celles de Mitterrand ou Felipe Gon-
zalez.
De ce bilan surgit aussi la compré-
hension que même lorsque la bour-
geoisie est expropriée dans un pays,
la propriété de l’Etat peut y donner

lieu à des formes d’exploitation plus
ou moins instables, à l’anarchie, au
parasitisme et au gaspillage. Sociali-
sation implique gestion et contrôle de
la vie économique et sociale par les
travailleurs et le peuple, dans le
cadre d’une planification démocra-
tique et flexible.
En liaison avec toute cette expérien-
ce, nous affirmons qu’il est nécessai-
re de détruire l’Etat bourgeois, et re-
jetons l’impasse des «Etats bureau-
cratiques», «Etats bourgeois sans
bourgeoisie» ou toute autre dénomi-
nation que l’on préfère donner au
modèle stalinien.
L’Etat ouvrier, de transition vers le
socialisme, devra disposer du mini-
mum indispensable de fonction-
naires et d’institutions, subordonnés
aux organes du pouvoir direct des
masses. La coercition à l’égard des
exploiteurs devra y signifier davanta-
ge de libertés pour les exploités, un
développement impétueux de la dé-
mocratie à partir de la base, de la dé-
mocratie directe. La transition n’im-
plique pas un développement du
pouvoir économique de l’Etat (pas
même de l’Etat «ouvrier»), mais une
transformation permanente des rap-
ports de production ainsi que des
formes d’appropriation et de posses-
sion, en recherchant l’accès direct
des travailleurs — producteurs et
consommateurs — à la jouissance
des biens sociaux.
Évidemment, cette esquisse est
schématique, inachevée, discu-
table… Mais en tout cas, elle propo-
se des thèmes de réflexion impor-
tants et impossibles à éluder.

L E S  V I E I L L E S

D I R E C T I O N S  

E T  L E S  N O U V E L L E S  

T A C H E S  
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D A N S  L E  M O U V E M E N T  

O U V R I E R
«La situation politique mondiale dans
son ensemble se caractérise avant
tout par la crise historique de la di-
rection du prolétariat». Dans un
sens, la caractérisation conserve sa
validité : comme en 1938, lorsque
ces mots furent écrits pour introduire
le Programme de Transition, les
masses «à chaque fois se heurtent à
leurs propres appareils bureaucra-
tiques conservateurs».
Une telle réponse est cependant to-
talement insuffisante. Depuis, il y a
eu la Deuxième Guerre mondiale,
suivie des accords qui ont fourni la
base du système mondial d’Etats
construit par les puissances impéria-
listes et l’URSS afin de contenir la ré-
volution. Il y a eu un nombre incalcu-
lable de défaites et d’occasions per-
dues, ainsi que de victoires transfor-
mées en défaites par la faute des di-
rections.
La complète dégénérescence des
vieilles directions et organisations a
provoqué des dommages plus im-
portants et plus profonds : elle a bri-
sé à chaque fois la dynamique et l’ef-
ficacité des mobilisations des
masses, elle a sérieusement entamé
la conscience de classe de ces der-
nières ainsi que leurs perspectives
de classe.
Dans le même temps, avec des fluc-
tuations et confusions de tout type, la
méfiance envers ces directions a crû
qualitativement ; une méfiance tota-
lement justifiée, indépendamment
des scories réactionnaires qui peu-
vent l’accompagner.
Les partis sociaux-démocrates et
staliniens sont aujourd’hui réduits,
dans la majorité des cas, à des appa-
reils électoraux et bureaucratiques
entièrement adaptés et fonctionnels
au regard des besoins du grand capi-

tal et de ses Etats. Même là où ils
conservent des références de classe
et une certaine influence sur les
masses, ils sont dépourvus de véri-
table vie militante. Parier sur l’éven-
tuel développement en leur sein de
véritables fractions de gauche est
donc pure spéculation opportuniste.
Le rapport des travailleurs aux appa-
reils syndicaux est également sub-
stantiellement différent, pour de mul-
tiples raisons. Mais le résultat est
que les chômeurs, les jeunes, les
femmes, les immigrés, sont pratique-
ment exclus des syndicats. Quant à
ceux qui demeurent au sein de ces
structures, ou bien continuent d’une
façon ou d’une autre à les identifier
comme points de référence, ils ten-
dent à chaque moment de lutte à dé-
border leurs cadres conservateurs et
inutiles.
Il serait gravement erroné de consi-
dérer que ces partis et syndicats de-
meurent des forteresses ouvrières et
des bases de soutien de la démocra-
tie prolétarienne — ou qu’ils pour-
raient le redevenir. Il ne s’agit pas ici
d’évaluations tactiques et concrètes
pour l’intervention dans telle ou telle
organisation ou syndicat, mais de la
perspective la plus générale. Il ne
suffit pas de se proposer de changer
les directions, alors que les organisa-
tions elles-mêmes sont corrompues
jusqu’à la moelle et vidées des
forces vives de la classe. Le combat
contre les vieilles directions acquiert
son sens et son effectivité dans le
cadre d’une stratégie orientée vers
une réorganisation ou refondation du
mouvement ouvrier et révolutionnai-
re. Les masses ont besoin d’entre-
prendre la construction de nouvelles
forteresses, centres de démocratie
prolétarienne et bases de soutien
pour l’action directe. C’est à cela que
nous devons nous préparer, en sa-
chant que les rythmes et les formes

du processus surgiront du cours de
la lutte et de l’expérience de la clas-
se.

L E S  O R G A N I S A T I O N S  

R É V O L U T I O N N A I R E S
Il est bien évident que nous devons
également soumettre à la critique les
conceptions théoriques et d’organi-
sation des révolutionnaires, en parti-
culier du mouvement trotskyste et de
ses différentes composantes.
Les membres du noyau fondateur de
Carré Rouge ont avancé des ré-
flexions importantes et utiles, décou-
lant de leur propre expérience mili-
tante, et — tout aussi voire plus im-
portant — formulent une règle que je
fais mienne : «Cette réflexion ne peut
être que collective, libre, fraternelle,
débarrassée de toutes rancœurs,
amertumes et attaques person-
nelles, mais sans rien laisser dans
l’ombre ; non par goût des règle-
ments de compte, tout simplement
par honnêteté».
Il ne s’agit pas d’une adhésion pure-
ment déclarative : dans la Ligue In-
ternationale des Travailleurs et dans
notre parti, cette discussion, desti-
née à rétablir «une compréhension
commune des événements et des
tâches», est également posée. Lors
du récent congrès du MAS (Mouve-
ment vers le Socialisme), nous
avons posé une prémisse : «Cela im-
plique un effort systématique et col-
lectif d’investigation, de publications
et de débats, abordé de telle sorte
que, loin de perpétuer une vision ex-
clusivement interne des problèmes, il
entre dans le cadre d’une offensive
politico-idéologique qui multiplie les
relations et les possibilités. De par la
nature même de cette tâche, nous
devons l’aborder avec la conviction
que tous nos progrès seront limités
et partiels, et qu’il est absolument in-
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dispensable que nos apports soient
confrontés, corrigés et dépassés par
l’apport de révolutionnaires du mon-
de entier».
Le défi consiste à mettre en rapport
et à confronter des expériences di-
verses, des conditions nationales et
des circonstances changeantes, des
problèmes et des carences de type
très différent. Et, surtout, il est de dé-
passer des caractérisations pure-
ment subjectives, en prenant en
considération les conditions poli-
tiques et matérielles qui se sont suc-
cédées tout au long du siècle.
Il est vrai qu’un point de référence
objectif, valable en général, est le fait
que la Quatrième Internationale a
éclaté, sans qu’aucun des regroupe-
ments nationaux ou internationaux
qui en sont issus n’ait acquis la capa-
cité de résoudre cette dispersion, ni
de surmonter de façon durable la
marginalité dans la lutte de classes.
Tous, nous en avons été marqués.
Mais il serait erroné de mettre dans
le même sac des choses aussi diffé-
rentes que les défaites imposées par
des conditions objectives, les échecs
provoqués par des erreurs, les dé-
viations opportunistes, les aventures
ultragauchistes, le sectarisme, le sui-
visme, les capitulations, la corruption
et les trahisons. Il y a eu de tout cela,
mais de chaque chose sont à tirer
des conclusions et à extraire des en-
seignements différents. Et pour cette
raison, entrent également dans le bi-
lan des attitudes principielles, des
comportements héroïques, des ex-
périences valeureuses, qui ont éga-
lement existé.
Il existe une discussion sur le conte-
nu même et sur la validité du concept
de «centralisme démocratique». Cet-
te discussion est non seulement légi-
time mais nécessaire. Nous sommes
en effet convaincus qu’il faut recher-

cher et trouver les nouvelles formes
de fonctionnement qui soient en ac-
cord avec les conditions et tâches
nouvelles. Et nous savons bien que
la question de l’organisation est éga-
lement une question politique et
théorique. Elle a une certaine auto-
nomie mais relative, non absolue.
Les vicissitudes du «mouvement
trotskyste» ne peuvent être interpré-
tées comme découlant du «centralis-
me». Elles doivent être considérées
dans leur rapport à l’évolution géné-
rale du mouvement ouvrier durant le
siècle qui s’achève. En adoptant un
tel angle de vue, la critique nous ai-
dera effectivement à introduire l’en-
semble des changements néces-
saires pour débattre librement et fra-
ternellement, en cherchant à sur-
monter de vieilles erreurs et à unir
les efforts pour mieux faire face aux
tâches nouvelles.

E N C O R E  U N E  F O I S  :  

S O C I A L I S M E  

O U  B A R B A R I E

Il faut abolir le capitalisme pour
échapper à la misère et à la barbarie
«technologiquement» engendrée, et
pour en finir avec les formes toujours
plus sophistiquées et nuisibles de
l’exploitation et de l’oppression. Évi-
demment, l’histoire est faite par les
hommes, et aucun d’entre nous ne
devrait croire que la victoire est assu-
rée par on ne sait quel fatalisme su-
périeur à l’action consciente des
hommes et femmes eux-mêmes.
En revanche, ce que nous pouvons
tenir pour certain, c’est qu’il n’existe
pas de solutions de remplacement à
ce combat. Et nous pouvons égale-
ment être sûrs que dans la mesure
où les forces se rassembleront
contre l’oligarchie impériale qui pré-

tend imposer son «nouvel ordre
mondial», les réserves de solidarité
et d’abnégation des travailleurs, des
jeunes, des masses opprimées du
monde entier, se révéleront au grand
jour.
De si grandes énergies et capacités
ont besoin d’un objectif à leur mesu-
re : cet objectif, c’est le socialisme. Il
ne s’agit pas de changer de gouver-
nement, d’améliorer l’économie ou
de mieux répartir les richesses. Il
s’agit de changer la société, pour
permettre le plein développement
des capacités sociales et indivi-
duelles des hommes et femmes. 
Comme le disent les paroles de l’In-
ternationale, nous voulons «changer
le monde de base», parce que notre
but est de changer la vie.
Le jeune Marx, rompant avec son
passé idéaliste pour devenir un révo-
lutionnaire communiste, signalait
qu’une fois le moment venu, il serait
nécessaire de substituer à l’arme de
la critique la critique des armes, par-
ce que le pouvoir matériel de la bour-
geoisie ne peut être détruit qu’en lui
opposant un autre pouvoir matériel.
Mais il disait également que la théo-
rie pouvait se transformer en un pou-
voir matériel si les masses s’en em-
paraient. Et qu’elle pouvait s’empa-
rer des masses si nous prenions les
problèmes à leur racine, c’est-à-dire
en interpellant les hommes, en argu-
mentant et en démontrant en un dia-
logue direct avec leurs angoisses,
aspirations et forces vitales.
C’est le défi qui nous est posé. Après
le stalinisme, son contrôle totalitaire
sur les masses ouvrières et sa mons-
trueuse falsification idéologique, le
socialisme peut et doit relancer sa
bataille avec de nouvelles idées et
énergies, pour construire le pouvoir
matériel qui mettra fin à l’empire
bourgeois.
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Les personnes privées n’ont pas
été les seules à chavirer sous la

tempête. Des investisseurs institu-
tionnels qui, pour diversifier leurs
placements et soutenir ce mouve-
ment spéculatif, ont encombré leurs
coffres de quantité d’œuvres mini-
malistes, conceptuelles, ne vont pas
tarder à mesurer le degré zéro de ce
gigantesque bric-à-brac. Des
banques qui ont soutenu des gale-
ries les portent maintenant à bout de
bras pour ne pas perdre d’un seul
coup le montant de prêts garantis par
des œuvres dévaluées. La presse
s’est faite l’écho de la lame de fond
qui a touché le marché de l’art depuis
quatre ou cinq ans. En apparence,
n’advenait ici rien de très remar-
quable par rapport aux autres do-
maines d’activité, si ce n’est une for-
me d’exemplarité.
Le développement du marché de l’art
dans la décennie 80 et les effets de
la crise au début des années 90 ne

peuvent être envisagés sans que
soient pris en compte les facteurs et
paramètres qui ont contribué à la
mondialisation de l’économie. Dans
cette perspective, le commerce de
l’art, qu’il s’agisse des œuvres recon-
nues comme appartenant au patri-
moine culturel, œuvres estampillées,
ou de la production  contemporaine,
s’intègre à un processus qui n’a guè-
re d’équivalent dans le passé. L’art a
vu ses capacités spéculatives ac-
crues. Yo de Picasso, acheté 30 mil-
lions de francs en 1981, a été reven-
du 250 millions de francs en 1989.

D E  L ’ E U P H O R I E  

À  L A  C A T A S T R O P H E
Jamais les masses d’argent injec-
tées dans le système, jamais le bat-
tage médiatique autour des prix re-
cords (encouragés par la rivalité
entre les salles de vente) n’ont atteint
une telle ampleur. Les chiffres d’af-

Première partie d’une étude sur le marché de l’art, l’article de
Jean Sagne se terminera dans le n°4.

Il sera suivi d’une étude qu’il prépare en ce moment 
sur le statut de la photographie.

Des placements immobiliers bradés pour accéder à un Nam Ju-
ne Paik, des actions Peugeot converties en Combas ou Monory,
un marchand d’antiquités ruiné pour s’être frotté les ailes à l’Art
brut de Dubuffet, cotes qui s’effondrent beaucoup plus vite en-
core qu’elles ne s’étaient envolées, collectionneurs de la derniè-
re heure attirés par des valeurs très spéculatives ne retrouvant
pas le dixième de leur mise quand ils n’ont pas tout perdu : il y
aurait là un beau tableau à brosser de l’apocalypse provoquée
par l’écroulement du marché de l’art.

Jean Sagne
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faire réalisés par Christie’s et Sothe-
by’s, surtout à New York, si on les
compare à ceux enregistrés à
Drouot, disent bien toute la significa-
tion de ces affrontements. Il serait
naïf de croire que la politique et le
prestige des Etats ne sont pas
concernés par ces enjeux. Dans les
années 60, l’Ecole française s’est
trouvée éclipsée par le travail de pro-
motion des galeristes américains dé-
fendant Pollock, de Kooning, Rothko.
Jusque-là, 80 % du marché français
était alimenté par les achats de col-
lectionneurs américains. Les straté-
gies autour de l’art ne sont pas très
différentes, en cela, de celles qui
concernent l’agro-alimentaire ou
l’automobile. L’art et la dynamique
de son marché ne seraient que les
moyens de rendre tangibles et sur-
tout lisibles des stratégies de leader-
ship économique et politique.
Dans cette surenchère permanente,
le hit-parade des artistes les plus
chers, Picasso, Van Gogh, Monet,
ne fait que renvoyer à une hiérarchie
des plus grosses fortunes. La lo-
gique du marché de l’art adhère en
tout point à celle de la circulation des
capitaux et des matières premières.
Cette forme de compétition à laquel-
le ont pris part Japonais, Australiens
et Américains et, dans une moindre
mesure, Européens, se développe
sur elle-même, indépendamment de
la valeur de l’œuvre, mais comme
simple mécanique à produire de la
différenciation.
En France, la dynamique du secteur
a bénéficié du développement éco-
nomique des années 80, et surtout
d’un décret soustrayant les œuvres
d’art à l’imposition sur la fortune. Les
plus-values réalisées sur les transac-
tions n’étant pas soumises à l’impôt,
s’en est suivie une forte demande,
une circulation accélérée qui a es-
sentiellement bénéficié à la produc-

tion contemporaine, seule capable
de se démultiplier sans fin. Par
ailleurs, la dimension spéculative de
l’art contemporain se trouvait accrue,
et cela compte tenu de la modicité de
la mise de départ.
La consommation d’objets culturels
qui gagne de nouvelles catégories
socio-économiques accuse aussi les
différences et provoque des phéno-
mènes de marquage. Accrocher
chez soi un Combas ou un Carcelo,
pour citer deux artistes présentés par
la même galerie, ne positionne pas
socialement de la même manière. La
possession d’une œuvre d’art en in-
vestissant de son prestige propre ce-
lui qui l’acquiert, opère une hiérarchi-
sation au sein même de la classe do-
minante. Pour se distinguer, la gran-
de bourgeoisie d’affaire se tourne es-
sentiellement vers les formes les
plus avant-gardistes de la production
contemporaine. Elle se fixe aussi
pour mission de promouvoir ou de
faire exister des œuvres difficiles,
trouvant une gratification supplé-
mentaire à ce statut de mécène.
Toutefois, la fièvre qui s’est emparée
du marché a aussi obéi à d’autres lo-
giques plus inconscientes, mis en
œuvre des stratégies plus globales.
Dans cette révolution des modèles,
ce sont les principes mêmes de la
modernité qui sont à décrypter et à li-
re. Certains objets artistiques, sancti-
fiés en retour par leur valeur mar-
chande, sont des signes tangibles de
son accomplissement. Il n’est donc
par surprenant de constater que les
productions contemporaines font
l’objet de la spéculation la plus effré-
née. Les prix réalisés par des
œuvres datant de moins d’un siècle
dépassent de loin ceux auxquels se
négocient les œuvres de la Renais-
sance. Les peintures signées Jasper
Johns, de Kooning, Twonbly attei-
gnent des sommets.

Entre la fonction de l’art ancien et
celle de l’art contemporain, il n’y au-
rait, pour le système en place,
qu’une même stratégie prenant des
colorations différentes. La logique du
marché, lorsqu’il s’agit d’œuvres his-
toriques, repose sur une fétichisation
excessive de l’objet soustrait à son
contexte de production. Les objets
ainsi désignés, isolés, constituent un
ensemble qui permet au système do-
minant de structurer son histoire, de
légitimer sa position du moment, cela
au mépris de formes jugées mi-
neures (cultures populaires, produc-
tions de minorités, qu’elles soient
ethniques, sociales,
régionales… Voir à ce propos la
Lettre n°7 de Ben).
Les œuvres historiques ayant depuis
quelque temps déjà trouvé leur place
dans le marché, les incidences de la
crise ne les concernent qu’à un
moindre degré. Si elles ont bénéficié
des effets de la forte spéculation, il
n’y a pas eu de bouleversement radi-
cal dans leur hiérarchie. Elles ont
simplement, pour certaines d’entre
elles, renforcé leur position de valeur
refuge. Ce n’est pas le cas, en re-
vanche, de l’art moderne, qui connaît
des soubresauts permanents. Si une
aquarelle de Matisse a été adjugées
8,4 millions de francs chez Millon &
Robert le 30 novembre 1995, alors
qu’elle n’était estimée qu’à cinq ou
six millions de francs, un collage de
Picasso, Verre, Bouteille, Tabac,
Journal, estimé dix millions de francs
n’a pu être vendu chez Me Biest pour
avoir été classé « trésor national ».
Si à la vente de la collection Laroche
effectuée par Me Tajan le 13 dé-
cembre 1995 un Bonnard, La Prome-
nade, a dépassé deux millions de
francs (bien en-deça, toutefois, de
cotes que l’on a pu connaître), deux
autres n’ont pu atteindre le million,
alors que cinq Vuillard de moindre
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qualité ne trouvaient pas preneurs.
Les effets du marché ne sont donc
pas sans incidence sur les positions
acquises. Surprise : à la même ven-
te, un Valloton, Femmes à leur cou-
ture, atteignait 760 000 F, soit deux
fois l’estimation. Les fortes cotes en-
registrées par la peinture impres-
sionniste, et qui se confirment, ne se-
raient qu’une manière de conjurer le
mépris dans lequel ses contempo-
rains l’ont tenu, réparation en
quelque sorte, tentative quasi impos-
sible de rachat d’une bourgeoisie qui
ne supporte pas d’avoir commis une
erreur de jugement.
Pendant la période faste, il est à no-
ter que les effets d’entraînement du
marché ont concerné des œuvres
mineures d’artistes des années 50. A
Drouot, des Manessier, Hartung, Ba-
zaine, de petits formats sortis d’on ne
sait quelle soupente d’atelier, se sont
arrachés un million de francs pièce,
simple prix d’une signature. Des Du-
fy, par dizaines, sont réapparus sur
les cimaises de certaines galeries,
alors qu’ils avaient été jusque-là te-
nus en piètre estime. Le jugement
approximatif d’un public récemment
acquis à ce type d’investissement
explique sans doute ces erreurs
d’appréciation.
Effet de la dynamique du marché de
l’art : des investisseurs inhabituels,
tentés par les plus-values impor-
tantes et rapides, sont venus flirter
avec ce secteur peu connu d’eux.
Combas ou Monory, Chambas ou
Toroni, en devenant plus spéculatifs
que les actions Peugeot ou BSN, ont
fait de nouveaux émules, surpris
eux-mêmes de se trouver une voca-
tion de mécènes et enchantés de
participer à ce mouvement de la mo-
dernité. Des mécanismes délirants
ont secoué le marché. L’exemple ve-
nait d’en-haut. En 1989, une peinture
de de Kooning se vendait 50 millions

de francs, et un Jasper Johns (False
Start) 85 millions de francs. Bas-
quiat, qui plafonnait à 100 000 F,
passe à 1,5 millions de F, dix-huit
mois après sa mort par overdose. En
France, une forme d’hystérie s’est
emparée des nouveaux adorateurs
de l’art conceptuel, de Support-Sur-
face, de la Nouvelle Figuration. Cette
euphorie qui a gagné l’art contempo-
rain, avec le recul et l’effet de douche
écossaise qui caractérise la situation
actuelle, prend des allures quelque
peu surréalistes. Pourtant, tout sem-
blait bien bétonné et la situation ne
jamais pouvoir connaître de revers.
Pensez-vous, l’institution culturelle,
les médias, la presse spécialisée, les
investisseurs institutionnels, les
grandes banques encourageaient le
mouvement et soutenaient les paris
les plus fous. Rien ne semblait pou-
voir enrayer ce processus… avant
que la catastrophe ne survienne.
Chacun invoque maintenant l’effet
de la situation économique, la crise
mondiale, pour expliquer ce revire-
ment spectaculaire. En fait, une fois
encore, l’oscilloscope artistique anti-
cipait une mutation d’une autre am-
pleur.
Les premiers signes du malaise se
manifestaient en novembre 1989
lorsque, chez Sotheby’s et Christie’s,
20 % des lots ne trouvaient pas pre-
neurs. Au printemps 1990, le
triomphe de la vente Bourdon chez
Loudmer faisait écran. Mais au mois
de mai, Chez Christie’s, Lichtenstein,
Rothko et Calder ne se vendaient
pas. Chez Sotheby’s, Riopelle et
Twonbly partaient à la moitié de leur
prix. Les amateurs craignaient main-
tenant les enchères gonflées et l’illu-
sionnisme des ventes publiques. Les
grosses cotes atteintes par Le Mou-
lin de la Galette de Renoir, Le Por-
trait du Docteur Gachet de Van
Gogh, La Fille à la Fourrure de Tou-

louse-Lautrec faisaient oublier les 86
% d’invendus chez Habsbourg et
Friedman le 14 mai. Dès mars 1990,
Gardener, dans Art & Auction, analy-
sait la perte d’enthousiasme, et le 27
juin, le Herald Tribune parlait d’un «
major collapse » à propos du marché
de l’art londonien.

A R T  O U  I D É O L O G I E

Il faudra admettre ici, comme pré-
supposé, pour appréhender les res-
sorts de ces mécanismes, le caractè-
re hautement idéologique de l’œuvre
d’art. La propagande capitaliste à
l’échelle mondiale aurait trouvé dans
l’art contemporain un objet parfaite-
ment adapté à l’objectivation des
nouvelles donnes du marché. Les
acteurs des mutations structurelles
l’ont investi de cette fonction de re-
lais. Ce n’est pas par hasard que des
multinationales et des grandes
banques se sont découvert une vo-
cation de mécènes. Il fallait proposer
un modèle des circuits économiques,
sorte de double ayant sa logique
propre et investi des qualités permet-
tant de l’identifier clairement comme
n’appartenant pas à une tradition. Il
fallait aussi impérativement que la
nature même des signes diffusés et
survalorisés entretienne un lien étroit
avec une culture universelle induite
par la globalisation des échanges.
Théodore Adorno distingue deux ni-
veaux de la dimension idéologique
de l’art. En tant qu’instrument de la
propagande, il est voué à n’être
qu’un instrument au service d’une
politique. Le réalisme socialiste a re-
présenté l’accomplissement de cette
vocation. De même au XIXe siècle, la
peinture académique a pu constituer
le véhicule essentiel des valeurs de
la bourgeoisie issue de la révolution
industrielle. Michel Thévoz a explici-
té la portée symbolique de l’art offi-
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ciel ; le Salon, par son impact popu-
laire, répercutant et sublimant de
manière efficace thématiques et
concepts. Aujourd’hui, il est indé-
niable qu’une des missions de l’art
contemporain, mais cette fois à
l’échelle mondiale, consiste à impo-
ser des stratégies de distinction,
stratégies efficaces parce qu’à forte
valeur symbolique ajoutée.
La rupture dont l’art contemporain
est le théâtre est à la mesure des
transformations qui s’opèrent dans la
société. La multiplication des cou-
rants et tendances, des écoles et des
attitudes dans l’art de la deuxième
moitié du XXe siècle, leur obsoles-
cence rapide, participent d’un mou-
vement comparable à celui qui ani-
me les autres objets. Pour Adorno,
on ne peut séparer les procédés in-
dustriels du « concept emphatique et
esthétique du nouveau » dans la me-
sure où ils dominent de plus en plus
la production matérielle de la société.

L’adéquation des modes de produc-
tion de l’œuvre d’art avec les condi-
tions plus générales des évolutions
technologiques ne fait guère de dou-
te. 
Ce qui agite le champ de l’art est-il
radicalement différent des mouve-
ments, désordres que connaît la so-
ciété post-industrielle ? Des struc-
tures qui s’écroulent, des excrois-
sances en tous sens renvoient à l’ef-
fondrement de références. Marc Le
Bot a caractérisé ce nouveau cycle
des échanges : « Voici que s’impose
ici aussi une logique de l’équivalence
générale, de l’interchangeabilité de
tout avec tout, des variations accélé-
rées et des recyclages de la mode. »
D’un coup de dé, tout est aboli.
L’invention de la photographie et du
cinéma, de l’image vidéo et de l’ima-
ge numérique n’est pas sans inci-
dences sur le champ de la représen-
tation et sur le statut de l’œuvre d’art.
Pour Walter Benjamin, les nouvelles

valeurs de l’œuvre au temps de sa
reproductibilité technique s’accom-
pagnent d’une transformation de la
dimension culturelle en valeur d’ex-
position. 
Adorno voit même dans cette évolu-
tion une forme de réduction et assi-
mile la « valeur d’exposition » à «
une image du processus d’échange
» très proche d’une fonction idéolo-
gique première. « L’art qui ne peut se
dégager de la valeur d’exposition
sert le processus d’échange, tout
comme les catégories du réalisme
socialiste s’accommodent du statu-
quo de l’industrie culturelle. » Les re-
pères s’anéantissent d’eux-mêmes.
La vérité du contenu se liquéfie de-
vant l’effacement de l’expression. «
L’extrême intégration est extrême
illusion et ceci la transforme. »

Jean Sagne
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Pierre Broué à Charles Jérémie

Camarade,

Surpris par ton affirmation selon laquelle je « règle mes comptes » avec Stéphane Just
dans mes notes au travail sur Raoul, je te demande de publier les précisions suivantes
dans le prochain Carré rouge :
1- Il n’y a rien de malveillant dans ma note sur Stéphane : des faits seulement, comme
pour tous les autres, quand ils apparaissent dans les textes de Raoul.
2- Je n’ai aucun compte à régler avec Stéphane. J’ai un bon souvenir du jeune militant
intransigeant qu’il était alors. J’ai certes des critiques à formuler sur le type de dirigeant
qu’il incarna ensuite, mais d’abord c’est mon droit et ensuite je n’en ai pas encore usé.
3- De façon générale, je ne « règle pas mes comptes ». C’est dans le « milieu » qu’il y a
des « règlements de compte».
Ma mise au point publiée par tes soins, je considérerai l’incident comme clos. Frtlt donc,
comme écrivait Raoul.


